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CHAPITRE 1-0.00 
	

BUT DE LA CONVENTION ET DEFINITIONS 

1-1.00 	But de la convention , 

	

1-1.01 	La convention a pour but d'établir des rapports ordonnés entre 
les parties, de déterminer les conditions de travail ainsi que 
d'établir des mécanismes appropriés pour le règlement des diffi-
cultés qui peuvent survenir. . 

	

1-2.00 	Définitions  

Dans la convention, les expressions et termes suivants signi-
fient, à moins que le contexte ne s'y oppose: 

	

1-2.01 	ACSPQ  

L'Association des commissions scolaires pour protestants du 
Québec. 

	

1-2.02 	Ancienneté  

Ancienneté telle que définieà l'article 8 ,4.00.: 

	

1-2.03 	Année scolaire  

Période s'étendant du premier (ler) juillet d'une année au 
trente (30) juin de l'année suivante. 

	

1-2.04 	Bureau provincial de relocalisation (ou Bureau)  

L'organisme composé de l'ensemble des commissions scolaires pour 
protestants de l'ACSPQ et du Ministère ayant pour fonction, 
entre autres, de relocaliser les employés en disponibilité. 

	

1-2.05 	Classe d'emplois  

L'une ou l'autre des classes d'emplois dont les titres appa-
raissent aux échelles de traitement à l'annexe I de la conven-
tion et celles qui pourraient éventuellement être créées, con-
formément, à la clause 6-1.13. 

	

1-2.06 	Commission  

La commission liée par la convention. 
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1-2.07 	CPNCP 

Le Comité patronal de négociation pour les commissions scolaires 
pour protestants, les commissions scolaires confessionnelles 
protestantes et les corporations de syndics d'écoles pour pro-
testants institué en vertu de la Loi sur le régime de négocia-
tion des conventions collectives dans les secteurs public et 
para-public (L.R.Q., Chapitre R-8.2). 

	

1-2.08 	Employé  

Les expressions "employé", "les employés", "tout employé", 
autant au masculin, qu'au féminin, au singulier qu'au pluriel, 
signifient et comprennent les employés ci-après définis et i qui 
une ou plusieurs dispositions de la convention s'appliquent, 
conformément à l'article 2-1.00. 

	

1-2.09 	Employé à l'essai  

L'employé embauché qui n'a pas complété la période d'essai pré- 
vue à la clause 1-2.17 pour devenir employé régulier. 

	

1-2.10 	Employé régulier  

L'employé ayant complété la période d'essai prévue à la 
clause 1-2.17. 

L'employé qui, au service de la commission ou des commis-
sions (institutions) a laquelle ou auxquelles celle-ci suc-
cède, avait acquis le statut d'employé régulier. 

	

1-2.11 	Employé temporaire  

L'employé qui est embauché comme tel pour effectuer un travail 
déterminé lors d'un surcrolt temporaire de travail ou d'un évé-
nement imprévu pour une période n'excédant pas quatre (4) mois, 
à moins d'entente écrite avec le syndicat. 

A défaut d'entente, l'employé dont la période d'embauchage excè-
de la période définie au paragraphe précédent obtient le statut .  
d'employé régulier. 

Malgré ce qui précède, la commission peut embaucher un employé 
temporaire pour remplacer un employé absent pendant la durée de 
cette absence. 

L'employé temporaire est licencié lorsque, l'employé remplacé re-
prend son poste ou que le poste devient définitivement vacant ou 
est aboli. 



1-2.12 	Grief 

Toute mésentente relative à l'interprétation ou à .  l'application 
de la convention. ' 

1-2.13 	Mésentente  

Tout désaccord entre les parties, autre -  qu'un.grief au sens de 
la convention, et autre qu'un différend au sens du Code du tra-
Nen 

1-2.14 , 	Ministère  

Le Ministère de l'Education du Québec (MEQ). 

Mutation  

Mouvement d'un employé à un autre poste à l'intérieur de la même 
classe d'emplois ou à une autre classe d'emplois, dont le maxi-
mum de l'échelle de traitement est identique ou, 8'11:s'agit de 
classes d'emplois rémunérées selon un taux de traitement unique, 
dont le taux est identique. 

1-2.16 	Parties .négociantes à l'échelle nationale  

Partie patronale: 

Partie syndicale: 

• 

Affilié à: 

Le Comité patronal de négociation des 
commissions pour protestants 
(CPNCP) 

Le Syndicat Canadien de la Fonction 
Publique (SCFP) 

La Fédération des Travailleurs et 
Travailleuses du Québec (FTQ) 

1-2.17 	Période d'essai, 

Période d'emploi à laquelle une personne, autre qu'un employé 
.temporaire, nouvellement embauchée est soumise pour devenir em-
ployé régulier. . Cette période est de soixante (60) jours effec-
tivement travaillés. Cependant, cette période est de quatre-
vingt-dix (90) jours effectivement travaillés pour les employés 
occupant l'un des postes de la sous-catégorie du personnel tech-
nique. 
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1-2.17 	L'employé occupant un poste à temps partiel est soumis à une• 
(suite) . 	période d'essai d'une durée équivalente à celle prévue ci-haut, • 

selon le cas, ou à une période d'essai d'un é durée de neuf (9) 
mois consécutifs, soit la moindre de ces deux périodes. 

Toute absence pendant la période d'easai s'ajoute à cette pi-
riode. 

1-2.18 	'Permanence  

Statut acquis par l'employé régulier qui a terminé à ce titre au 
moins deux (2) années complètes dé service actif à la commission 
dans un poste à temps plein, qu'il ait été Couvert ou non par le 
certificat d'accréditation, et ce depuis son, embauchage à la 
Commission. 

Dans la mesure où il n'y a pas eu de rupture de son lien d'em-
ploi, l'acquisition de la permanence pour un employé est retar-
dée proportionnellement dans le cas d'interruption de son ser-
vice actif. 

Par exception à la règle d'acquisition de la permanence, l'em-
ployé qui occupe un poste à temps partiel conserve son statut de 
permanent s'il l'a acquis en conformité avec les dispositions 
qui précèdent et dans la mesure où il n'y a pas eu de rupture de 
son lien d'emploi depuis qu'il a acquis sa permanence. 

1-2.19 	Plan de classification  

Le plan de classification préparé par la partie patronale négo-
ciante à l'échelle nationale pour les catégories des emplois de 
soutien technique, de soutien administratif et de soutien manuel 
édition d'avril 1987 et toute modification ou nouvelle classe 
qui pourrait être ajoutée pendant la durée de la convention. 

1-2.20 	Poste 

Affectation particulière d'un employé pour l'accomplissement des 
tâches que la Commission lui assigne, étant précisé que chaque 
employé détient un poste, sous réserve des dispositions de l'ar-
ticle 7-3.00. 
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1-2.21 	Poste à temps partiel  

Poste dent les heurea de travail hebdomadaires sont moindres que 
soixante-quinze (75) p. cent de la durée de là semaine régulière 
.de travail. 

La Commission ne peut diviser , un poste, autre qu'un poste à 
temps partiel, en plusieurs pestes à .  temps partiel, à moins 
d'entente écrite avec le syndicat. 

'Promotion  - 

Mouvement d'un employé à un autre 'poste d'une autre classe d'em-
plois dont le miximum .  de l'échelle de traitement estaupérieur à 
:celui de la classe d'emplois qu'il quitte ou, s'il s'agit d'une 
classe'd'emplois rémunérée selon un taux 'de traitement unique, 
dont le taux est supérieur à celui de la classe d'emplois qu'il 
.quitte. 

1-2.23 	Régions scolaires  - 

.L'une ou l'autre des - régions-scolaires pour protestants telles 
qu'établies par le Ministère dans Sen cattograMme'dea Commis-. 
sions scolaires., 

:'Itétrogradation.  

Mouvement d'un employé à un autre -poste d'unè 'autre classe 
d'emplois dont le, maximum de l'échelle de traitement est infé-
rieur à celui de la classe d'emplois qu'il quitte où, s'il 
s'agit d'une classe d'emplois rémunérée selon un taux de traite-
ment unique, dont le .taux est inférieur à celui de la' classe 
d'emplois.qu'il quitte. 

1-2.25 	Secteur de l'éducation'  

L'ensemble:des commissions scolaires et collèges tel . que défini 
à la Loi sur le régime de négociation desconventions .  collec- 
tives.danales secteurs public, et parapublic. (L.R.Q., Chapitre 
R-8.2). 

, 

1r2.2'6 	Secteur.public ou parapublic  

L'ensemble des commissions scolaires, collèges, établissements 
et . organismes gouvernementaux .tel que défini à la Loi sur le 
régime de négociation dés conventions collectives dans les 
secteurs public et parapublic (L.R.Q., Chapitre R-8.2), de même 
que l'ensemble des ministères et-organismes du Gouvernement 
visés par la-Loi sur la Fonction publique (L.R.Q., Chapitre 
F-3.01). 
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1-2.27 - 
	

Service actif  

Période de temps pendant laquelle le traitement de l'employé a 
été maintenu ou pendant laquelle 11, a effectivement travaillé 
poùr le. compte' de la commission ou des commissions (institu-
tione) à laquelle ou .  auxquelles celle-ci succède, depuis son 
dernier embauchage. Un. employé acquiert une année de service 
actif si son traitement a été maintenu ou s'il à effectivement 

. travaillé pendant deux cent soixante (260) jours. • 

_•Toutefois, dans le cas d'un employé occupant un poste à temps 
partiel, l'acquisition de service actif se -fait au prorata de sa 
semaine de travail par rapport à la semaine régulière de travail 
prévue à l'article 8-2.00. 

.• 	Syndicat  

.Le syndicat à (fui s'applique la convention: 

1-2.29 	Traitement  

Le montant versé à un employé conformément aux AlsPositioné des 
articles 6-1.00, 6-2.00 et 6-3.00, à l'exclusion de tout Montant 
forfaitaire, sauf ceux prévus aux clauses 6-2.15, 6-2.17 et 
7-3.17. 

1-2.30 	Convention  

La présente convention. 

1-3.00 	RESPECT DES DROITS ET LIBERTÉS DE LA PERSONNE 

	

1-3.01 	La commission et le syndicat reconnaissent que tout employé a 
droit à l'exercice en 'pleine égalité des droits et libertés de 
la personne. (L.R.Q., Chapitre C-12) 

La commission et le syndicat conviennent expressément de respec-
ter dans leurs gestes et décisions, l'exercice par tout employé, 
en pleine égalité, de ces droits et libertés de la personne sans 
distinction, exclusion ou préférence pouvant constituer une dis-
crimination au sens de la Charte mentionnée au paragraphe précé-
dent. 

	

1-3.02 	Aucune menace, contrainte, - discrimination 'ou représailles ne 
sera exercée par Za commission, le syndicat ou leurs repr6sen-' 
tante respectifs contre un employé en raison de l'exercice d'un 
droit que lui reconnet la convention ou là Loi. 
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1-3.03 

1-3.04 

1-3.05 

Le harcèlement sexuel consiste en des avances sexuelles non dé-
sirées ou imposées qui peuvent prendre la forme de sollicita-
tions verbales ou gestuelles. 

Les parties reconnaissent que le harcèlement sexuel constitue 
une forme de discrimination fondée sur le sexe dans -le mesure où 
un droit reconnu par la convention a l'employé ainsi, harcelé est 
compromis. 

Nul ne doit harceler sexuellement 'une personne. 

Les parties s'engagent à ne pas publier ou distribuer d'affiche, 
d'avis ou de brochure allant À l'encontre du présent article. 

Les parties - conviennent de soumettre au comité des relations du 
travail tout problème relatif au harcèlement sexuel et de discu-
ter de mesures incitant â la prévention de tel harcèlement. 

f 
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-CHAPITRE 2-0.60- 	CHAMP D'APPLICATION ET RECONNAISSANCE  

2-1.00 , 	CHAMP D'APPLICATION  

.2-1.01 	La convention s'applique à tous les employés, salariés au sens 
du Code du travail, couverts par le certificat d'accréditation, 
sous réserve des applications partielles suivantes: 

. A) POUR'  L'EMPLOYE A L'ESSAI 

l'employé A l'essai est couvert par les clauses de la con-
vention, sauf celleà concernant le droit à la procédure de 
règlement des griefs et à l'arbitrage en cas de congédiement 
ou lorsque son emploi prend fin; dans ces cas, la commission 
donne à cet employé un avis ,d'une durée au moins égale à 
Celle d'une période de paie; 

B), POUR L'EMPLOYE TEMPORAIRE 

a) l'employé temporaire ne bénéficie des avantages de la 
convention que relativement aux clauses ou articles 
suivants: .  

	

1-1.00 	But de la convention 

	

1-2.00 	Les définitions pertinentes s'appliquent à son 
statut 

	

1-3.00 	Respect des droits et libertés de la personne 

	

2-2.00 	Reconnaissance 

	

3-1.00 	Affichage 

	

3-2.00 	Assemblées syndicales et utilisation des 
locaux de la commission pour fins syndicales 

	

3-3.00 	Documentation 

	

3-4.00 	Régime syndical 

	

3-7.00 	Retenue syndicale 

	

5-2.00 	Jours ch8més et payés (à la condition qu'il 
ait travaillé dix (10) jours depuls son 
embauchage et ce, avant l'occurence du jour 
ch8mé et payé) 

	

5-8.00 	Responsabilité civile 

	

6-1.00 	Règles de classement 

	

6-2.00 	Détermination de l'échelon 

	

6-3.00 	Taux et échelles de traitement 

	

6-5.00 	Frais de voyage et de déplacement 
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. 2-1.01 . B) a) 	6-6.00. . Primes 
'(suite) 	 6-7.00 • Location et prêt de salles 

6-8.00 	Versement de la paie 	• 
7-1.04h) Procédure pour combler .un poste définitivement 

vacant ou nouvellement créé 
8-2.00 	Semaine et heures de travail 
8-3.00 	Temps supplémentaire 
8-5.00 - 	Santé et sécurité 
8-6.00 	Vêtements et uniformes 
10-1.00 Education des adultes 
11-3.00 Arrangements locaux portant sur les clauses ou 

articles énumérés au présent sous-paragraphe 
11-4.00 Interprétation des textes 
/1-5.00 Entrée en vigueur de la convention 
11-6.00 'Annexes portant sur les clauses ou articles 

énumérés au présent sous-paragraphe 
11-7.00 Impression de la , convention 

b) .L'employé temporaire qui a travaillé de' façon continue 
au moins six (6) mois depuis son embauchage, ou dans. le 
cadre de deux (2) ou plusieurs embauchages immédiatement 
contigus, a aussi droit aux dispositions des clauses et 
articles suivants: 

• 
5-1.00 	Congés spéciaux 
5-3.00 	Régimes d'assurance-vie, maladie et salaire 
5-4.00 	Droits parentaux: selon les modalités prévues 

-à l'annexe H .  
5-6.00 • Vacances.. 

. 5,9.00 	Accidents du travail et maladies profession- 
nelles: à L'exception des. clauses 5-9.12 à 
5-9.16 -inclusivement 

• 
Tout employé temporaire a également droit à la proèédure 
de, règlement des griefs et•à l'arbitrage s'il se croit . 
lésé— dans les droits -qui lui sont reconnus à la 
convention.. ' 

L'employé L'eMployé temporaire embauché-pour une période prédéter-
minée de Phis de-six (6). mois consécutifs bénéficie au ,  
_cours de sa période de travail-de l'article 5-4.00 selon 
lès modalités prévues à rannexe'll. 
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2-1.01 B) 	e) L'employé visé au sous-paragraphe b) du paragraphe - B› de 
(suite) 	 la présente clause continue 'de bénéficier des avantages 

qui y sont.  prévus si la commission l'embauche à nouveau 
dans la même semaine ou celle qui silit immédiatement la 
dernière période , d'embauchage au cours de laquelle il 
bénéficiaitdesdits.avantages. 

'C) .  POUR L'EMPLOYE OCCUPANT UN POSTE A TEMPS PARTIEL 

Loràqu'un employé occupe un poste à 'temps partiel, les dis-. 
positions pertinentes s'appliquent; • toutefois, lorsqu'il y a• 
lieu à • une • application au prorata de telles dispositions,. 
des modalités spécifiques, s'il en est, sont prévues à. cha-
cun des articles. 

D) 'POUR.L'EMPLOYE TRAVAILLANT DANS 'LE CADRE D'UNE LOCATION OU 
D'UN PRET DE SALLES-OU DÉ LOCAUX. 

, 
Cet employé ne bénéficie que de l'article,6-7.00 . de la conr 
vention, sauf disposition contraire. 

POUR.L'EMPLOYE TRAVAILLANT DANSLE CADRE DES 'COURS D'EDUCA ,  
TION DES ADULTES 

Cet employé ne bénéficie que de l'article 10-1.00 de la con- ' 
vention, sauf disposition contraire. 

POUR LE SURVEILLANT D'ELEVES ET L'EMPLOYÉ DE CAFETERIA TRA-
VAILLANT DIX (10) HEURES OU MOINS PAR SEMAINE 

Ces employés ne bénéficient que de l'article 10-2.00 de là 
convention,, sauf disposition contraire. 

POUR L'EMPLOYÉ DANS UN SERVICE DE GARDE,: EN MILIEU SCOLAIRE 

Cet employé ne bénéficie que de l'article 10-3.00 de la con-
vention, sauf disposition contraire. 

• 
2-1.02 	Une personne, recevant un traitement de la commission et à qui 

ne s'applique pas la convention, n'accomplit normalement pas le 
travail d'un' employé régi par la convention. 

L'utilisation des services de bénévoles ou de stagiaires ne peut 
. pas avoir pour effet d'ent. 	 s ratner de mise à pied, la mise en di-

ponibilité, la rétrogradation ou l'abolition d'un poste d'un 
. employé régulier. • 



	

2-2.00 	RECONNAISSANCE 

\ 

	

2-2.01 	La commission reconnalt le syndicat comme 'seul représentant et 
mandataire des employés visés par la convention concernant l'ap-
plication des matières relatives aux conditions de travail .. 

2-2.02 La commission et le syndicat reconnaissent aux parties 'négo-
ciantes à l'échelle nationale le droit de traiter de questions 
relatives à l'interprétation et à l'application de la conven-
tion. 

Dans le cas où un grief .de même nature est logé dans plusieurs 
commissions, les parties i négocianteS à l'échelle nationale doi-
vent, à la demande de l'une d'elles, se rencontrer pour en trai -

ter dans les soixante (60) jours de la demande. . 

• 	 Les parties négociantes à l'échelle nationale n'ont pas droit au 
grief ni à l'arbitrage, sauf si autrement prévu. 

	

2-2.03 	pour être valide, toute entente individuelle, postérieure à 
la date d'entrée en vigueur de la convention, entre un employé 
et la commission, concernant des conditions de' travail diffé-
rentes de celles qui y sont prévues, doit recevoir l'approbation 
par écrit du syndicat. 

2-2.04 Les parties négociantes à l'échelle nationale conviennent de se 
rencontrer de temps à autre pour discuter de toute question re-
lative aux conditions de travail des employés et adopter les so-
lutions appropriées. Toute solution acceptée par écrit par les 
parties négociantes à l'échelle nationale peut'avoir pour effet 
de soustraire ou de modifier l'une ou l'autre des-dispositions 

«de la convention ou d'en ajouter une ou plusieurs autres. -Ces 
dispositions ne doivent pas être interprétées comme constituant 
une révision de la convention pouvant conduire à un différend au. 
sens donné à ce mot par le Code du travail.' 
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CHAPITRE 3-0.00 	PREROGATIVES SYNDICALES 

	

3-1.00 	AFFICHAGE  

	

3-1.01 • 	La commission met à la disposition des syndicats des tableaux 
d'affichage placés en évidence dans ses édifices ou écoles, gé-
néraleMent ceux ou près de ceux utilisés par la commission pour 
ses propres documents ou près du lieu d'entrée et de sortie des 
employés. 

	

3-1.02 	Le syndicat peut afficher sur ces tableaux un avis de convoca- 
tion d'assemblée ou tout aut re document émanant du syndicat, 
pourvu qu'il soit signé par un représentant.  du syndicat et que 
copie conforme' soit remise à 1a personne désignée par la commis-
sion. 

3-2.00 

3-2.01 

3-2.02 

ASSEMBLEES SYNDICALES ET UTILISATION DES LOCAUX DE LA COMMISSION  
POUR FINS SYNDICALES  

Toute assemblée syndicale doit se tenir en dehors des heures ré-
gulières de travail du groupe d'employés visé. 

Après entente avec la commission ou son représentant désigné, un 
employé devant normalement travailler pendant la durée d'une as-
semblée de son syndicat, peut s'absenter de son travail pour y 
assister à la condition de reprendre les heures de travail équi-
valentes à la durée de son absence et ce, en plus du nombre 
d'heures de sa semaine régulière de travail ou de sa journée ré-
gulière de travail ou en dehors des heures prévues par son ho-
raire. Tel employé n'a droit à aucune rémunération supplémen-
taire de ce fait. 

3-2.03 	Sur demande écrite du syndicat, la commission fournit gratuite- 
ment dans un de ses édifices, en autant que disponible, un local 
convenable pour fins d'assemblées syndicales concernant les em-
ployés couverts par le certificat d'accréditation; si plusieurs 
locaux sont disponibles, la commission met à la disposition du 
syndicat le local disponible le plus près possible du lieu où le 
syndicat projette de tenir son assemblée. La demande doit par-
venir à la commission quarante-huit (48) heures à l'avance. Le 
syndicat a la responsabilité de prendre les dispositions pour 
que le local ainsi utilisé soit laissé tel que pris. 
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3-2.Ô4 La commission qui le fait déjà continue de mettre gratuitement à 
la disposition du syndicat un local pour fins de secrétariat 
syndical. Si tél local est retiré, la commission scolaire s'en-' 
gage à en fournir un autre. 

Dans les autres cas, la Commission met gratuitement à la dispo-
sition du syndicat un local disponible, s'il en est, pour fins 
de secrétariat syndical et ce, dans les trente (30) jours de 
l' entrée en vigueur de la convention. Si tel local doit par la 
suite être retiré, la commission avise le syndicat et les par-
ties se rencontrent pour discuter des modalités de remplacement 
de ce local par un autre local disponible, s'il en est. 

Dans le cas où la commission ne peut fournir de local disponible 
dans les trente (30) jours de l'entrée en vigueur de la conven-
tion, les parties se rencontrent pour évaluer la situation. 

	

3-3.00 	DOCUMENTATION  

	

3-3.01 	En plus de la documentation qui doit être transmise conformément 
aux autres dispositions de la convention, la commission et le 
syndicat transmettent la documentation prévue au présent arti-
cle. 

3-3.02 Au plus tard le 30 novembre de chaque année, la commission four-
nit au.syndicat la liste complète dés employés à qui s'applique 
la convention en indiquant pour chacun: son nom et son prénom, 
son statut. (à l'essai, régulier permanent, régulier, tempo-
raire), le nom du .  service ou école auquel il est attaché, le 
poste occupé, la classe d'emplois et le traitement, sa date de 
naissance, son adresse de domicile, son numéro de téléphone et 
son numéro d'assurance sociale, le tout tel que porté à sa con- 

.. naissance ainsi que tout autre renseignement précédemment four- 
ni.;, La commission continue de fournir la liste des employés par 
ordre : alphabétique si elle le faisait avant l'entrée en vigueur 
de la convention. 

3-3.03 	La commission fournit mensuellement les renseignements suivants: 

,a) le nom des nouveauk employés, leur .  date d'embatichage, et les 
renseignements prévus à la clause 3-3 t02 ainsi que la durée 
d'emploi au cours du mois précédent de tout employé tempo-
raire; 
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3-3.03 	b) le nom des employés qui quittent l'emploi et la date de leur 
(suite) 	départ; 

le nom des employés qui ont changé de poste, le titre du 
nouveau poste et la date du changement; 

les changements d'adresse et de numéro de téléphone des em-
ployés tels que portés à sa connaissance;. 

le nom des employés qui ont changé de statut (régulier, ré-
gulier permanent, temporaire). 

' 3-3.04 

3-3.05 

La commission transmet simultanément au syndicat copie 'de toute 
directive adressée à un employé, à un.groupe d'employés ou à 
l'ensemble des employés à qui s'applique - la convention. 

.La commission transmet au syndicat, dans les quinze (15) jours 
de leur adoption, copie de tous les règlements 'ou résolutions 
concernant un employé, un groupe d'employée ou l'ensemble des 
employés à qui s'applique la convention. 

	

3-3.06 	Le syndicat fournit à la commission, dans les quinze (15) jours 
de leur nomination, le nom,de ses représentants, le titre de 
leur fonction, le nom du comité dont ils font partie, s'il y a 
lieu, ainsi que l'adresse pour toute 'correspondance officielle 
au syndicat et l'avise de tout changement. 

	

3-3.07 	La commission informe le syndicat, en même temps qu'elle informe 
l'employé concerné de toute coupure de traitement ou prestation 
reliée à l'application de la convention collective. 

La commission transmet au syndicat le nom des employés qui ob- 
tiennent un congé sans traitement de plus 'd'un (1) mois ou un 
congé de maternité et indique la durée prévue de telle absence. 
Le syndicat est informé de toute prolongation. 

	

3-3.08 	La commission donne, par écrit, à tous les employés, les nou- 
velles échelles de traitement et les taux uniques de traitement 
ajustés, le cas échéant, par l'application des dispositions pré-
vues au chapitre 6-0.00 de la convention et ce, dans soixante 
(60) jours de leur publication. 



— 15 — 

	

3-4:00 	, REGIME SYNDICAL 	. 

	

3-4.01 	Les employés membres du syndicat à la date de l'entrée en 'vi- 
gueur de la convention,. et ceux qui le 'deviennent par la suite 
doivent le demeurer, sous réserve des dispositions de la clause -

' 3-4.03. ' 

	

3-4.02 	L'employé embauché après la date d'entrée en vigueur de la con- 
vention doit devenir membre , du syndicat, sous réserve des dispo-
sitions de la clause 3-4.03. 

	

' 3-4.03 
	

Le fait d'être refusé, de démissionner, d'être expulsé du syndi- 
cat n'affecte en aucune façon /e' lien d'emploi entre l'employé 
et la commission. 

	

3-4.04 	Pour finsd'application du Présent article, la commission. remet 
à l'employé, embauché après l'entrée en vigueur de la conven-
tion, • une formule d'adhésion ai Syndicat conforme au régime syn-
dical .prévu ci-haut. L'employé complète cette' formule et la 
remet au, syndicat par l'entremise de .  la commission. Le syndicat .  , 
fournit cette formule à la commission.- 

	

3-.00 	REPRESENTATIONS SYNDICALES  

	

3-5.01 	Délégué syndical  • 

Le syndicat peut nommer un (1) employé par établissementde tra-
vail comme délégué syndical, dont les fonctions consistent à re-
cevoir tout employé du même établissement qui a un problème. con-
Cernant ses conditions de travail pouvant donner naissance à un 
grief. • 

Pour ce môtif, l'employé et le délégué peuvent-interrompre tem-
porairement leur travail, sans perte de traitement ni rembourse-
ment,'après avoir obtenu l'autorisation de leurs supérieurs im-
médiats en indiquant la durée probable de • leur absence. Cette .  
autorisation ne peut être refusée sans motif.valable. 

-Cependant, dans le cas Où il y ,  a trois (3) employés ou moins 
d'ii.ne unité d'accréditation dans un même établissement, 1,e syn-
dicat peut nommer un délégué pour un groupe d'employés com-
pris dans son champ d'action, lequel ne doit pas excéder un 
rayon de 3,2 kilomètre. 
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3-5.01 	Le représentant syndical peut être substitué au délégué syndical 
(suite) 	lors de l'incapacité d'agir ou de l'absence du délégué syn- 

dical. 	 4 

3-5.02 	Représentant syndical  

Le syndicat peut nommer pour tous les employés membres du syndi-
cat un maximum de trois (3) représentants syndicaux, employés de 
la commission, dont la fonction consiste à assister un employé 
après la formulation d'un grief afin de recueillir, s'il y a 
lieu, les renseignements nécessaires n  à. la rencontre prévue au 
paragraphe a) de la-clause 9-1.03. 

Un représentant syndical peut, dans l'exercice de ses fonctions, 
interrompre temporairement son travail pendant un temps limité, 
sans perte detraitement ni remboursement, après avoir obtenu'la 
permission de son supérieur immédiat. Cette permission ne peut 
être refusée sans motif valable. 

Il peut également s'absenter de son travail, sans perte de trai-
tement ni rimboursement, si sa présence est requise pour rencon-
trer le représentant de la commission afin de voir à l'applica-
tion de la clause 9-1.01, après avoir informé son supérieur im-
médiat du nom du représentant avec qui il a rendez-vous. 

Le représentant syndical est l'un ou l'autre des membres du co-
mité de griefs prévu à la clause 9-1.03. Les membres du comité 
peuvent être accompagnés d'un conseiller syndical lors d'une 
rencontre prévue au paragraphe a) de la clause 9-1.03. 

3-5.03 	Le syndicat fournit à la commission Je nom et le champ d'action 
de chaque délégué et des représentants syndicaux dans les quinze 
(15) jours de leur nomination et l'informe de toute modifica-
tion. 

3-5.04 	Le conseiller syndical peut participer aux comitésconjoints 
prévus à la convention. 

L'autorité compétente de l'établissement doit être avisée préa-
lablement et dans un délai raisonnable de toute visite du con-
seiller syndical à l'établissement. 
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3-6.00 	LIBERATIONS POUR ACTIVITES SYNDICALES  

Section I 	Congés sans perte de traitement, sans remboursement  
par le syndicat  

3-6.01 	Tout représentant du syndicat nommé surun comité conjoint prévu 
à la convention peut s'absenter de son travail sans. perte de ' 
traitement ni remboursement,- afin -  d'assister aux réunions de ce 
comité ou pour -effectuer un travail requis par les 'parties 'au 
comité. 

Les réunions du comité conjoint se tiennent à un moment convenu 
. entre les parties au comité, normalement pendant les heures- ré-

gulières de travail. 

3-6.02 ' 	Tout représentant du syndicat nommé sur un comité conjoint non 
prévu à la convention et dont la formation est acceptée par la 
commission et lé syndicat, ou par les parties négociantes à l'é-
chelle nationale, peut s'absenter de son travail sans perte de 
traitement ni remboùrsement, afin d'assister 'aux réunions de ce 
comité ou pour effectuer un travail requis par les parties. au  
Comité. 

3-6.03 	Le représentant du syndicat nommé sur 'un comité conjoint est 
. remboursé de ses dépenses par la partie qu'il représente, sauf 
si autrement prévu. De ce fait, il n'a droit à aucune rémunéra-
tion additionnelle. 

3-6.04 	Le représentant du syndicat doit informer à l'avance son supé- 
rieur immédiat du nom du comité'auquel il est appelé à partici-
per et de la durée prévue de-la réunion. 

376.05 	Tout représentant du syndicat peut s'absenter de son travail 
sans perte de traitement aux fins de la rencontre entre la com-
mission et le syndicat dans le cadre de la clause 9-1.03 de la 

"convention. 

3-6.06 	Le plaignant et le représentant du syndicat sont libérée de leur. 
travail, sans perte de traitement, pour les séances d'arbitrage. 
Les-employés appelés comme témoins sont libérés de leur travail 
pour le temps jugé. nécessaire par le tribunal d'arbitrage et ce,. 
sans perte de traitement. , 

3-6.07 	Lors d'un grief collectif, un seul plaignant est libéré sans 
perte de traitement. 



Section' II -Congés sans perte de traitement non-déductibles  
du nombre de - jours permissibles, mais avec rem-
boursement par le syndicat  

3-6.08 ' 	Sur demande écrite du syndicat, adressée au moins quinze (15) 
jours à l'avance, la commission libère un employé pour fins 
d'activités syndicales à temps complet et pour une période inin-
terrompue variant de un (1) à douze (12) mois, renouvelable 
selon la même-procédure. 

376.09 . 	Le syndicat doit aviser la commission au-moins quinze (15) jours 
avant le retour de l'employé au travail et ce dernier reprend le 
poste qu'il détenait à son départ à moins qu'il n'ait été .aboli 
pendant son absence ou que l'employé en cause n'ait été déplacé 
de son poste par application de l'article 7-3.00. 

3-6.10 	L'employé libéré en vertu de la clause 376.08 conserve son trai- 
tement et les avantages sociaux de même que les droits et privi-
lèges que lui confère la convention.. ' 

376.11 	Dans le ces d'absences accordées en vertu des dispositions - pré- 
vues 4 la clause 3-6.08, le syndicat rembourse trimestriellement 
à la commission toute somme versée 41 . .tel employé de même que 
toute sonne versée par la commission pour et au nom de l'employé 
concerné, et ce dans les trente (30) jours de la réception par 
le syndicat d'un état de compte à cet effet. 

Section III Congés sans perte de traitement déductibles du 
nombre de jours permissibles, avec remboursement  
par le syndicat  

-3-6.12 	Sur demande écrite .du syndicat adressée au moins quarante-huit 
(48) heures avant le début de l'absence, la commission libère un 
employé pour fins d'activités syndicales internes. Cette per-
mission ne doit pas être refusée sans motif valable, mais peut 
l'être si l'employé: a déjà bénéficié de quarante (40) jours 
Ouvrables pour l'année. Dans ce cas, la commission accorde une 
(1) journée d'absence hebdomadaire si les besoins - du service le 
permettent. 

3-6.13 Sur demande écrite du syndicat adressée-au moins quarante-huit 
(48) heures avant le début de leur absence, .1a commission libère 
les délégués officiels désignés par 'le syndicat pour assister 
aux différentes réunions de leurs organismes. 
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3-6:13 	Telles libérations ne sont pas déductibles du nombre de jours ' 
(suite) 	permissibles d'absences prévu à la clause 3-6.12. 

3-6.14 	.L'employé libéré en vertu des clauses 3-6.12 et 3-6.13. conserve 
son traitement (y compris les primes applicables) et les avan-
tages sociaux de même que les droits et privilèges que lui con-
fère la convention. 

1-6.15 	Dans le cas d'absences accordées en vertu des dispositions pré- 
vues aux clauses 3-6.12 et 3-6.13, le syndicat rembourse trimes-. 
triellement à la commission toute somme versée à tel employé' à 
titre de traitement (y compris les primes applicables) et ce 
dans les trente (30) jours de la réception par le syndicat d'un 
état de compte à cet effet. 	• 

3-7.00 	RETENUE SYNDICALE  

3-7.01 	Tout employé se voit déduire, à chaque période de Paie, une som- 
me équivalant à la cotisation fixée par règlement ou résolution' 
du syndicat. Dans le cas d'un employé embauché après l'entrée en 
vigueur de la convention la commission déduit.cette cotisation 
ainsi que le droit d'entrée dès la première période de paie. • 

3-7.02. 	Tout changement de.la  cotisation syndicale prend effet au plus 
tard dans' les trente (30) jours suivant la réception par la 
commission d'une copie d'un règlement ou d'une résolution à' cet 
effet. La modification de la cotisation est possible deux fois 
dans la même année scolaire. Toute autre modification doit 
préalablement faire l'objet d'une entente entre le syndicat et 
la commission: 

3-1.03 	La commission fait remise au syndicat, à tous les mois des coti- 
satiens perçues le mois précédent ainsi que la liste des noms 
dee'emeoyés cotisés et du montant de la cotisation de chacun. 
Dans le cas où la commission -  fournit la liste des. noms alphabé-
tiquement/ou fait remise des cotisations plus fréquemment, elle 
continue de le faire. • 

3-7.04 	Le syndicat s'engage à prendre fait et cause et a indemniser la 
commission contre toute réclamation qui pourrait être faite .par 
un ou plusieurs employés au sujet des sommes retenues sur leur 
traitement, en vertu des dispositions du présent article. 
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CHAPITRE 4-0.00 	COMITES DE RELATIONS DU TRAVAIL  

4-1.00 	COMITE DE RELATIONS .  DU TRAVAIL  

4-1.01 	Dans les trente (30) jours de la demande écrite de la commission 
ou du syndicat, les parties forment un comité paritaire appelé 
"Comité des relations du travail". 

4;-1.02 	Ce comité est paritaire et composé d'au plus trois (3) représen- 
tants syndicaux et eau plus trois (3) représentants de la.c6m-
mission. 

4-1.03 	Le comité établit ses propres règles de procédure et fixe la 
fréquence de ses rencontres. 

4-1.04 	. Le 'mandat 'du comité est d'étudier et de discuter de toute 
question, problème ou litige, autre qu'un grief entre . la 
commission d'une part et .  sés employés et le syndicat d'autre 

• - part et d'apporter toute solution appropriée. 
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CHAPITRE 5L0•00 . 
	

SECURITE SOCIALE - 

	

5-1.00 	CONGES SPECIAUX 

	

5-1.01 	La commission permet à un employé de s'absenter sans perte de 
traitement à l'occasion des événements suivants: 

son mariage: un maximum de sept (7) jours consécutifs ou-
vrables ou non, y compris le jour du mariage;- 

le mariage de ses père, mère, fils, fille, frère, soeur: le 
jour de l'événement; 

C) le décès de son conjoint*, de son enfant, de l'enfant de son 
conjoint* habitant sous le même toit: sept (7) jours consé-
cutifs ouvrables ou non, dont le jour des funérailles; 

d) le décès de ses père, mère, frère, soeur: un maximum de cinq 
(5) jours consécutifs ouvrables ou non, dont le jour des 
funérailles; 

e; le décès de ses beau-père, belle-mère, beau-frère, belle-
soeur, gendre, bru, grand-père, grand-mère, petit-fils, pe-
tite-fille, enfant du conjoint* ayant habité sous le même 
toit: un maximum de trois (3) jours consécutifs ouvrables 
ou non, dont le jour des funérailles; 

le changement de domicile: la journée du déménagement; ce-
pendant, un employé n'a pas droit, de ce chef, à plus d'une 
(1) journée de congé par année; 

un maximum de trois (3) jours ouvrables par année pour cou-
vrir tout autre événement de force majeure (désastre, feu, 
inondation) qui oblige un employé à s'absenter de son tra-
.vail ou toute' autre raison' qui oblige l'employé à s'absenter 
de son travail et sur laquelle la commission et le syndicat 
conviennent,- dans les soixante (60) jours, de- l'entrée en vi-
gueur de la convention, d'accorder une permission d'absence' 
sans perte de traitement. Telle entente entre le syndicat 
et la commission constitue un' arrangement local au sens de 
l'article 11-340. 

A cette fin, la définition de "conjoint" est celle prévue 
au paragraphe i) de la clause 5-3.02. 
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5-1.02 	L'employé n'a droit à un permis d'absence, sans perte de traite- 
ment, dans les cas visés aux sous-paragraphes c), d) et e) de la 
clause 5-1.01, que s'il assiste aux funérailles du défunt; s'il 
assiste aux funérailles et si celles-ci ont lieu à plus de 
deux-cent quarante (240) kilomètres du lieu du domicile de l'em-
ployé, celui-ci a droit à un (1) jour additionnel ou à deux (2) 
jours additionnels s'il assiste aux funérailles et si celles-ci 
ont lieu à plus de quatre cent quatre-vingts (480) kilomètres de 
son domicile. 

	

5-1.03 	Dans tous les cas, l'employé doit prévenir son supérieur im- 
médiat et produire, sur demande écrite, dans la mesure 'du possi-
ble la preuve ou l'attestation de ces faits. 

	

5-1.04 	L'employé, appelé comme témoin dans une cause où il n'est pas 
partie ou comme juré, bénéficie d'un congé, sans perte de traite-
ment. Cependant, il doit remettre à la commission, sur récep-
tion, l'indemnité de traitement qu'il reçoit à titre de salaire 
de par ses fonctions de juré ou de témoin. 

	

5-1.05 	En outre, la 'commission, sur demande, permet à un employé de 
s'absenter, sans perte de traitement, durant le temps où: 

l'employé subit des examens officiels d'admission ou de con-
trôle dans une institution de formation reconnue par le 
Ministère; 

l'employé, sur l'ordre du bureau de santé municipal ou pro-
vincial, est mis en quarantaine dans son logement par suite 
d'une maladie contagieuse affectant une personne habitant 
dans le même logement; 

l'employé, à la demande expresse de la commission, subit un 
examen médical supplémentaire à celui exigé conformément à 
la Loi. 

	

51.06 	La commission peut aussi permettre à un employé de s'absenter 
sans perte de traitement, pour tout autre motif non prévu au 
présent article et qu'elle juge valable. 

	

5-1.07 	Dans les quarante-cinq (45) jours de la date d'entrée en vigueur 
de la convention, la commission établit une politique écrite ap-
plicable à l'ensemble des catégories de Personnel (PNE, soutien, 
enseignant) concernant les fermetures d'établissements reliées 
aux intempéries et ce, après consultation du syndicat. . 
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5-1.07 	Dans le cadre des dispositions qui précèdent, la commission doit 
(suite) 	s'assurer que l'ensemble ,des groupes de salariés à la commission 

doivent être traités de façon équitable et comparable. 

Telle politique devra prévoir des modalités spécifiques de com-
pensation pour l'employé tenu de se présenter ou 'de demeurer au 
travail alors que le groupe d'employés auquel il appartient n'a 
pas à se présenter ou à demeurer. 

Malgré les dispositions qui précèdent, en égard aux intempéries, 
la commission maintient la politique applicable à l'ensemble du 
personnel de soutien en 1985-1986, concernant les fermetures 
d'établissement reliés aux tempêtes de neige, si le syndicat en 
exprime le choix dans les quinze (15) jours de l'établissement de 
la politique mentionnée au premier' paragraphe de la présente 
clause. 

5-2.00 	JOURS CHOMES ET PAYES  

5-2.01 	Les employés bénéficient de treize. (13). jours chômés -et payés 
garantis, sans perte de traitement, au cours de chaque année sco-
laire. 

L'employé occupant un poste à temps partiel bénéficie de tels 
jours chômés et payés au prorata de sa semaine régulière de tra-
vail par rapport à la durée' de la semaine régulière de travail. 
La commission et le syndicat conviennent des modalitéé d'appli-
cation du présent paragraphe. 

5-2.02 	Ces jours sont ceux énumérés ci-après. Toutefois, avant le ier 
juillet de chaque année, après entente avec le syndicat ou l'en-
semble des syndicats concernés (personnel de soutien), la répar-
tition de tels jours chômés et payés peut être modifiée. 

Jour de l'An 
Lendemain du Jour de l'An 
Vendredi saint 
Lundi de Pâques 
Fête de Dollard 
Fête Nationale des Québécois. 
Confédération 
Fête du.travail 
Fête de l'Action de Grâces 
Veille de Noël 
Jour de Noël 
Lendemain de Noël 
Veille du Jour de l'An. 
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5-2.03 	Si tel jour chômé et payé coïncide avec un samedi ou un diman- 
che, il est déplacé après entente à un jour qui convient à la 
commission et au syndicat. 

Sous réserve de dispositions légales à ce contraire, à défaut 
d'entente il est déplacé au jour ouvrable qui précède si le jour 
chômé et payé tombe un samedi ou au jour ouvrable qui suit si le 
jour chômé et payé tombe un dimanche. 

	

5-2.04 	L'employé dont les vacances ou le congé hebdomadaire, selon, sa 
semaine régulière de travail, coïncide avec l'un des jours chô-
més et payés prévus au présent article, reçoit en remplacement, 
un congé d'une durée équivalente pris à un moment qui convient à 
l'employé et à la commission. 

	

5-2.05 	Dans le cas où la convention collective antérieure ou' un règle- 
ment ou une résolution de la commission, en vigueur au cours de 
l'année 1975-76, prévoyait un régime de jours chômés et payés 
dont l'application pour l'une ou l'autre des années scolaires de 
la convention aurait permis un nombre de jours chômés et payés 
supérieur à celui prévu annuellement à la clause 5-2.01, le 
nombre de jours chômés et payés prévu à cette clause est augmen-
té pour tous les employés couverts par la convention et auxquels 
s'appliquent la clause 5-2.01, selon l'année en cause, de la 
différence entre le nombre de jours chômés et payés obtenu par 
application de l'ancien régime pour cette année en cause et 
celui prévu à la clause 5-2.01. 

Tels jours chômés et payés supplémentaires sont fixés par la 
commission avant le ler juillet de chaque année, après consul-
tation du syndicat. La fixation de tels jours doit tenir compte 
des contraintes liées au calendrier scolaire. 

	

5-2.06 	Dans le cas où un jour chômé et payé survient pendant la période 
d'invalidité d'un employé, ce dernier a droit en plus de sa 
prestation d'invalidité à la différence entre son plein traite-
ment et telle prestation et ce, pour tel jour Chômé et payé. 

	

5-3.00 	RÉGIMES D'ASSURANCE-VIE, MALADIE ET SALAIRE  

DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

	

' 5-3.01 	Est admissible à participer aux régimes d'assurance en cas de. 
décès, de maladie ou d'invalidité, à compter de la date indiquée 
et jusqu'à la date du début de sa 'retraite: ' 



5-3.01 	'tout employé qui occupe un poste à temps plein, et ce, à 
(suite) 	compter de l'entrée en vigueur des régimes ci-après décrits 

s'il est en service à cette date, sinon à compter de son 
entrée en service à la commission; 

b) tout employé qui occupe un poste à temps partiel, et ce, à 
compter de l'entrée en vigueur des régimes. ci-après .décrits, 
s'il est en service à cette date, sinon à compter de son en-
trée en service ,à la commission._ Dans ce cas, la commission 
verse la moitié de la contribution payable pour' un employé 
prévu au paragraphe a) ci-dessils, l'employé payant le solde 
de la contribution de la commission en plus de sa propre 
contribution. • 

5-3.02 	Aux fins des présentes,' on entend par personne à charge le con- 
joint ou'' l'enfant à charge d'un employé, tel que' défini ci-
après: 

conjoint: celui ou celle qui l'est devenu(e) par, suite d'un 
mariage légalement contracté au Québec bu ailleurs et re-
connu comme valable 'par les lois du Québec ou par le fait 
pour une personne non mariée de résider en permanence depuis 
plus de trois (3) ans* avec une personne non mariée de sexe 
opposé qu'elle présente ouvertement comme son ,conjoint, 
étant précisé que la dissolution du mariage par divorce Où 
annulation fait perdre ce statut de conjoint de même que la 
.séparation de fait depuis plus de trois (3) mois dans le càs 
ou il n'y a pas eu de mariage; 

'ii) enfant à charge: un enfant de l'employé, de son conjoint, ou 
des deux, non marié et résidant ou domicilié eu ,Canada, qui 
dépend de' l'employé,pour son soutien et est âgé de moins de 
18 ihs; ou s'il. fréquente à temps complet, ,à titre d'étu-
diant 'dûment . inscrit, une maison d'enseignement . reconnue, 
'est- lie de moins de vingt-cinq (25) ans, 'ou quel que soit 
son' âge, un enfant qui a été frappé d'invalidité totale 
avant son dix-huitième (18e) anniversaire de naissance ou un 
étudiant frappé d'invalidité totale entre l'âge de dix-huit 
(18) et de vingt-cinq (25) ans et est demeuré continuelle-
ment invalide .depuis cette date. 

• 

Lire un (1) an au lieu de trois (3) dans le cas 'où un 
enfant est issu de l'union. 
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5-3.03 	Par invalidité, on entend un état d'incapacité résultant d'une 
maladie, y compris un accident à l'exclusion d'une lésion 
professionnelle, nécessitant des soins médicaux de même qu'une 
intervention chirurgicale reliée à la planification familiale, 
tel état d'incapacité ren ant l'employé totalement incapable 
d'accomplir les tâches hab tuelles de son emploi ou de tout 
autre :emploi analogue et comportant une rémunération similaire 
qui lui est offert par l'employeur. 

• 
5-3.04 	Une période' d'invalidité est toute période continue d'invalidité 

ou une suite de périodes successives séparées par moins de 
vingt-deux (22)* jours de travail effectif à temps plein ou de . 
disponibilité pour un travail à temps plein à moins que l'em-
ployé n'établisse, à la satisfaction de la commission ou de son 
représentant, qu'une période subséquente est attribuable à une 
maladie ou à un accident complètement étranger à la cause de. 
l'invalidité précédente. 

.5-3.05 	Une période d'invalidité résultant de maladie ou blessure qui a 
volontairement été causée par l'employé lui-même, d'alcoolisme 
on de toxicomanie, de participation active à une émente, à une 
insurrection ou à des actes criminels ou de service dans les 
forces armées, n'est pas reconnue comme une période d'invalidité 
aux fins des présentes. 

Malgré ce qui précède, dans le cas d'alcoolisme ou de toxicoma-
nie, est reconnue comme période d'invalidité, aux fins des pré-
sentes, la période d'invalidité pendant laquelle l'employé re-
çoit des traitements ou soins médicaux en vue de sa réhabilita-
tion. 

5-3.06 	Les régimes d'assurance-vie, maladie et salaire en vigueur au 
31 décembre 1985 le demeurent pour toute la durée de la conven-
tion, sous réserve des modifications qui leur sont apportées par 
l'application du présent article lesquelles modifications 
entrent en vigueur aux dates suivantes: 

Lire "huit (8) jours" au lieu de "vingt-deux (22) jours" si 
la période continue d'invalidité qui précède son retour au 
travail est égale ou inférieure à trois (3) mois de calen-
drier. 



, 

5-3.06 	a) Les modifications relatives au régime d'assurance-vie 'à 
(suite) 	compter de la date de la signature de la convention; 

les modifications relatives au régime d'assurance-maladie à 
cdmpter du ler janvier 1987; 

5-3.07 

5-3.08 

les modifications relatives au régime d'assurance-salaire à 
compter de la date de la signature de la convention. 

Toute autre modification au régime' d'assurance-maladie ou aux 
régimes complémentaires entre en vigueur "à la date prévue par le 
comité paritaire. 

En contrepartie de la contribution de la commission "aux presta-
tions d'assurance prévues ci-après, la totalité du rabais con-
senti par Emploi et Immigration Canada (EIC), dans le. cas d'un 
régime enregistré, est acquise à la commission. 

	

5-3.09 	Comité paritaire  

Les parties négociantes .à l'échelle nationale conviennent de 
former, avec diligence,, si ce n'est déjà fait, un comité pari-
taire unique de six (6) personnes responsables de l'établisse-
ment et de l'application du régime de base d'assurance-maladie 
et des régimes complémentaires prévus aux présentes. Le comité 
se maté l'oeuvre dès sa formation. 

Le comité choisit hors de ses membres un président au plus tard 
,dans les vingt (go) jours suivant sa .formation,' mais pas plus 
-tard que quarante (40) jours après la date d'entrée en vigueur 
de la convention; à. défaut, ce président est choisi dans les 
vingt (2O)' .jours suivants .par le Juge .en chef . 4 tribunal du.  
.travail..7 Ce président'est de.préférence -un actuaire, domicilié 
,et résidant au Québec depuis au moins- trois (3) ans ou, à dé- 

. _faut ï rune personne ayant .  des qualifications•équivaletites. 

	

5-3.11 	Les parties négociantes à l'échelle nationale disposent chacune 
d'un vote. Le président dispose d'un vote qu'il doit exprimer 
uniquement 'en cas d'égalité des voix. Sous réserve des autres 

, recours de chacune des parties; 	 iénéncent expressément 
à contester toute décision du comité ou de son président devant 
le.  tribunal. d'arbitrage. 
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5-3.12 • Le comité paritaire peut établir un ou plusieurs régimes complé-
mentaires et, sous réserve de la. clause 5-3.14, le coût de ces 
régimes est entièrement à la charge des participants. La com-
mission facilite toutefois la mise en place et l'application de 
ces régimes comme prévu ci-après, notamment en effectuant -la 
retenue des cotisations requises. Le nombre de régimes complé-
mentaires établi ne peut dépasser trois (3). A moins d'en avoir 
été exempté en vertu de la clause 5-3.28, la participation à un 
régime complémentaire suppose la participation au régime de base 
d'assurance-maladie, sauf qu'une certaine protection 
d'assurance-vie peut néanmoins être maintenue sur la tête des 
retraités. 

Malgré ce qui précède, le' comitépeut, aux mêmes conditions, 
établir un quatrième (4e) régime complémentaire couvrant les 
soins dentaires. 

	

5-3.13 	Le comité paritaire peut choisir de se regrouper avec d'autres 
comités paritaires prévus dans d'autres conventions collectives 
et opérer comme un seul comité paritaire. Il est alors entendu 
que le mandat du comité est Celui défini ci-dessus. En outre, 
sous réserve de la clause 5-3.12, les employés, couverts par ces 
comités, constituent un seul groupe; Un comité paritaire, qui a 
choisi de se regrouper, ne peut se retirer du groupe qu'à un an-
niversaire du contrat d'assurance, subordonnément à un préavis 
écrit de quatre-vingt-dix (90) jours aux autres comités pari-
taires. 

En cas de désaccord entre les parties négociantes à l'échelle 
nationale sur le fait pour le comité de se regrouper, le prési-
dent doit s'abstenir de voter et le statu quo est maintenu. 

	

5-3.14 	Le comité 'paritaire doit prévoir l'instauration d'un régime 
d'assurance-salaire long terme, lequel doit répondre aux exigen-
ces suivantes: 

le délai de carence ne peut être inférieur à cent quatre 
(104) semaines du début de la période d'invalidité; 

la prestation de base ne peut être supérieure à soixante 
(60) p. cent du traitement que recevrait l'employé s'il 
était en service au moment où débute le paiement de la pres-
tation de base. Par la suite, au'choix du comité, la pres-
tation de base peut être ajùstée d'un pourcentage n'excédant 
pas cinq (5) p. cent par année. Telle prestation comprend 
toute prestation que l'employé peut recevoir de toute autre 
source à l'exception de sources personnelles; 
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5-3.14. 	3- la partie syndicale renonce à l'instauration d'un régime 
(suite) 	d'assurance-salaire long terme à frais partagés. Le comité 

paritaire dispose, dans le cadre de la clause 5-3.20, et 
pour chacune des années civiles de la convention, d'une som-
me totale égale à la valeur de la réduction actuarielle im-
pliquée par l'intégration des prestations de base du régime 
d'assurance-automobile du Québec au régime de base d'as-
surance-salaire. La détermination de telle réduction actua-
rielle est établie par les deux parties au comité. A défaut 
d'entente entre les parties, il appartient à. un actuaire 
choisi par elles d'en déterminer le montant; 

Le comité détermine les dispositions du régime de base d'assu- 
rance-maladie et des régimes complémentaires et, le cas échéant, 
prépare un .cahier des charges et obtient un ou des contrats 

. d'assurance-groupe couvrant l'ensemble des participants aux ré-
gimes. A cette fin le .comité peut procéder par appel d'offres 
à toutes les compagnies d'aesurance ayant leur siège social au 
Québec ou selon toute autre méthode qu'il détermine: Le contrat 
doit 'comporter une disposition spécifique quant à la réduction 
de prime qui est effectuée, si les médicaments prescrits par un 
médecin cessent d'être considérés comme des dépenses admissibles 
donnant droit à un remboursement, en vertu' du régime de base. 
d'assurance-maladie. 

• 
5-3.16 	Le comité doit procéder à- une analyse comparative des soumis-, 

sions reçues, le cas échéant, et après avoir arrêté son choix,\. 
transmettre à chacune des parties tant le rapport de l'analyse 
que l'exposé des motifs qui militent en faveur de son choix. 
_L'assureur .chbisi peut être tin assureur seul ou un groupe d'as-
suréurs agissant comme un assureur seul. , 

Le cahier.dea charges doit stipuler que le comité peut, obtenir 
dealassureur.un état détaillé des.opérations.effectuées en ver- • 

tu du contrat, diverees.compilations statistiques et tous'. les' 
renseignements nécessaires à la vérification du .  calcul de la ré-
tention. 

Le comité doit aussi pouvoir obtenir de 'l'assureur, moyennant . 
des frais raisonnables qui s'ajoutent à;ceux prévus -  par la for-
mulé de rétention,- tout -  état ou compilation statistique 
tionnels utiles et pertinents que peut lui demander une partie 
négociante à l'échelle nationale. Le comité fournit à chaque 
partie négociante à 1-"échelle_nationale , une copie des renseigne-
ments ainsi obtenus. 

5-3:15 
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5-3.17 	De plus, advenant qu'un assureur choisi par le comité modifie en 
tout temps les bases de calcul de sa rétention, le comité peut 
décider de procéder à un nouveau choix; si l'assureur cesse de 
se conformer au cahier des charges ou encore Modifie substan-
tiellement son tarif ou les bases de calcul de sa rétention, le 
comité est tenu de procéder à un nouveau choix. Une modifica-
tion est substantielle si elle modifie la position relative de 
.l'assureur choisi par rapport aux soumissions fournies par les 
autres assureurs. 

;-3.18 Tout contrat doit être émis conjointement au nom des parties 
constituant le comité' et comporter, entre autres, les stipula-
tions suivantes: 

une garantie que ni les facteurs de la formule de rétention 
ni le tarif selon lesquels les primes sont calculées, ne 
peuvent être majorés avant le ler janvier qui suit la fin de 
la première année complète d'assurance, ni plus fréquemment 
qu'à tous les douze (12) mois par la suite; 

l'excédent des primes sur les indemnités ou remboursement 
payé aux assurés doit être remboursé annuellement par l'as-
sureur'à titre de dividendes ou de ristournes', après déduc-
tion des montants convenus suivant la formule de rétention 
pré-établie pour contingence, administration, réserves, 
taxes et profits; 

la prime pour une période est établie selon le tarif qui est 
applicable au participant au premier jour de la période; 

aucune prime n'est payable pour une période si l'employé ne' 
participe pas au régime des le premier -jour de cette pé-
riode, toutefois, la pleine prime est payable pour une pé-
riode au cours de laquelle l'employé cesse d'être un pàrti-
cipant. 

5-3.19 	Le comité paritaire confie à la partie patronale négociante à 
l'échelle nationale l'exécution des travaux requis pour la mise 
en marche et l'application du régime de base d'assurance-maladie 
et des régimes complémentaires; ces travaux sont effectués selon 

. les directives du comité. 

La partie patronale négociante, à l'échelle nationale a droit au 
remboursement des coûts encourus comme.piévus'ci-après. 
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53.20 	Les dividendes ou ristournes payables, résultant de l'expérience 
favorable des régimes, constituent des fonds 'confiés à la ges-
tion du comité. Les honoraires, y compris les honoraires du 
président du comité, frais ou déboursés encourus pour la mise en 
marche ,  et l'applicatidn des régimes, constituent une première 
charge sur ces fonds, étant précisé que,les frais remboursables 

• né comprennent pas les frais normaux d'opération de la commis-
sion.. Le solde des fonds, d'un régime est utilisé par le comité 
paritaire, soit pour accorder un. congé de prime pour. une pério-
de, soit pour faire face à des augmentations de taux de primes', 
soit pour améliorer les régimes déjà existants. 

	

53.21 	Les membres du comité paritaire n'ont droit à aucun rembourse-',, 
ment de dépenses ni à aucune rémunération pour leurs services à 
ce titre, mais leur employeur leur verse néanmoins leur traite-
ment. 

II Régime uniforme d'assurance-vie 

	

" 5-3.22 	Tout employé bénéficie, sans contribution de sa part, d'une 
prestation en cas de décès au montant de six mille quatre cents 
dollars (6 400 $). Ce montant est rédùit de cinquante (50) p. 
cent pour les employés visés au paragraphe -  b) de la clause 
5-3.01: 

	

5-3.23 	Les dispositions de la clause .26 de l'annexe "C" de la conven- 
tion collective 1971-1975 continuent de s'appliquer aux employés 
qui en bénéficient à la date d'entrée en vigueur de la conven= 
tion et 'ce, pour sa durée. 

'III Régime de basé d'assurance-maladie  

	

5-3.24 	Le régime de base couvre,:suivant'les modalités arrêtées par le 
Comité 'paritaire, les médicaments vendus par un 'pharmacien li-
cencié ou un, médecin dûment autorisé, sur ordonnance d'un méde-
cin ou ,d'un dentiste, - de même qu'à l'option du comité paritaire, 
lé transport én ambulance, les frais hospitaliers et médicaux 
non nutrement remboursables, alors que l'emplbyé assuré est tem-
porairement.  à l'extérieur du Canada et que s'a condition nécessi-
te son.  hospitalisation en 'dehors du Cènada, ,les frais d'achat 
d'un membre artificiel pour une perte survenue en cours d'assu-
rance et autres fournitures et services prescrits par le médecin 
traitant- et' nécessaires au traitement de la maladie. 
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5-3.25 	La contribution de la commission au régime de basé d'assurance- 
maladie, quant à tout employé; ne peut excéder le moindre des 
montants suivants: . 

a) :dans le cas d'un participent assuré pour lui-même et ses 
personnes à charge: 	cinquante-quatre dollars (54 $) par 
année:* 

dans le cas d'un participant assuré seul: 	vingt et un' 
dollars, et soixante cents (21,60$) par année;** 

le double de la cotisation versée par le participant 
lui-même pour les prestations prévues par le régime de base. 

	

5-3.26 	Advenant l'extension aux médicaments de la couverture du Régime 
d'assurance-maladie du Québec, les montants de vingt et un dol-  
lare et soixante cents (21,60$) et de cinquante-quatre dollars 
(54 $) sont diminués des deux tiers (2/3) des primes annuelles 
d'assurance-médicaments incluses -dans le régime de base d'as-
surance-maladie et le solde non requis des primes du régime de 
base'd'assurance-maladie peut être utilisé jusqu'à l'expiration 
de la convention à 'titre de contribution patronale aux régimes 
complémentaires prévus ci-dessus, sous réserve que la commission 
ne peut être tenue de verser un montant supérieur à celui versé 
par le participant lia-même. 

Il est entendu que les régimes complémentaires existant à la 
date de l'extension peuvent être modifiés en conséquence et 
qu'au besoin de nouveaux régimes complémentaires peuvent être 
mis en vigueur, subordonnément au maximum prévu à la clause 
5-3.12 comprenant ou non le solde des prestations du régime de 
base. 

	

5-3.27 	Les Prestations d'assurance-maladie sont réductibles des presta- 
tions payables, en vertu de tout autre régime public ou privé, 
individuel ou collectif. 

Pour la période du ler janvier au 30 juin 1987, lire vingt-
sept dollars (27 $). 

* * Pour la période du ler janvier au 30 juin 1987, lire dix 
dollars et quatre-vingts cents (10M0 $). 
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5-3.28 	la participation au régime de base d'assurancemaladie'est obli- 
gatoire mais un employé peut, moyennant un préavie écrit 1 sa 
commission, refuser ou cesser de participer' au régime d'assuran-
ce-maladie, à condition d'établir' que lui-même et ses personnes 
à charge sont assurés en vertu d'un régime d'aisurance-groupe. 
comportant des prestations similaires à titre de personne à 
charge au sens - de la clause 5-3.02. En aucun cas, les disposi-
tions du présent paragraphe ne peuvent obliger un employé à sou-
scrire à deux (2) régimes différents comportant des prestations 
similaires; il importe à l'employé de l'établir à sa commis-
sion: 

5-3.29 	Un employé qui a refusé ou cessé de participer au régime peut y 
devenir admissible aux conditions suivantes: 

.a) il doit établir à la satisfaction de l'assureur: 

quesantérieurement, il était assuré à titre de person- 
ne à charge au sens de 5-3.02 ou autrement, en vertu 
du présent régime d'assurance-groupe ou de tout .  autre 
.régime accordant une protection similaire; ' 

. 	_ 
qu'il 'est devenu impossible de continuer à être ainsi 
assuré; 

• 
qu'il présente sa demande dans les trente (30) jours 
suivant la -cessation de son assurance; 

subordonnément au paragraphe a) précédent, l'assurance prend 
effet le premier jour ouvrable 4e la période de paie qui 
rit:ft la date de la ;réception .de la demande par la commis-
sion. 

dans le cas d'une personne -qui, antérieurement i sa demande, 
,n'était pas 'assurée en -Vertu ,du présent régime d'assurance-
groupe, l'assureur n'est pas responsable du paiement de 
prestations qui pourraient être payables par l'assureur pré 
-dédent en vertu d'une -clause -de prolongation, de conversion 
ou autrement. 

5-3.30 . 	Il est loisible au comité .de convenir du maintien d'année en an- 
née,-avec les modifications appropriées, de la couverture dù ré- . 
gime'de base sur le tête des retraités 'sans contribution de la 
commission et pourvu:que: . 
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5-3.30 	- la cotisation des employés pour le régime de base et la coti- 
(suite) 	• 	sation correspondante de la commission soient établies en 

excluant tout coût résultant de l'extension aux retraités; 

les déboursés, cotisations et ristournes pour les retraités 
soient comptabilisés séparément et 'que toute cotisation addi-
tionnelle payable par les employés, eu égard à l'extension du 
régime aux retraités, soit clairement identifiée comme telle. 

IV Assurance-salaire  

5-3.31 .A) Subordonnément aux dispositions des présentes, un employé a 
droit, pour toute période d'invalidité durant laquelle il est 
absent du travail: 

jusqu'à concurrence du moindre du nombre de jours de 
congés-maladie accumulés à son crédit ou de cinq (5) jours 
ouvrables: 	au paiement d'une prestation équivalente au. 
traitement qu'il recevrait s'il'était au travail; 

à compter de l'arrêt du paiement de la prestation prévue au 
paragraphe i), le cas échéant mais jamais avant l'expira-
tion d'un délai de carence de cinq (5) jours ouvrables 
depuis le début de la période d'invalidité et jusqu'à con-
currence de cinquante-deux (52) semaines à compter du début 
de la période d'invalidité: au paiement d'une prestation 
équivalente à quatre-vingt-cinq (85) p. cent du traitement 
qu'il recevrait s'il était au travail; 

à compter de l'expiration, de la période précitée de 
cinquante-deux (52) semaines, jusqu'à concurrence d'une pé-
riode additionnelle de cinquante-deux (52) semaines: 	au 
paiement d'une prestation équivalente à soixante-six et 
deux tiers (66 2/3) p. cent du traitement qu'il recevrait 
s'il était au travail. 

Pour l'employé occupant un poste à temps partiel, le délai de 
carence se calcule en ne tenant compte que.de  ses jours ouvra-
bles, sans avoir toutefois pour effet de prolonger la période 
maximale de cent quatre (104) semaines de prestation. 

B) Pendant la période d'invalidité un employé régulier à temps com-
plet absent depuis au moins douze (12) semaines peut effectuer 
un retour progressif au travail. Ce retour est soumis à l'ap-
probation de la commission et celle-ci tient compte des exigen-
ces du bureau, service ou école en cause. 
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5-3.31 . 11) 	1- L'employé, sur recommandation de son médecin traitant, peut 
(suite) 	effectuer un retour progressif au travail en fournissant une 

attestation à cet effet; 	l'attestation médicale ne doit 
contenir aucune restriction quant à l'exécution des 
fonctions reliées au poste; 

le retour progreSsif est effectué selon les *spécifications 
du médecin traitant (en heures et/ou en .  journée) mais ,la 
durée ne peut excéder douze (12) semaines consécutives; 

la proportion du temps de tràvail telle que définie à • 
l'alinéa 2, est répartie par . la commission, après 
consultation de l'employé et du syndicàt;' 

4- pendant la période du retour progressif, l'employé est tou- 
jours réputé être en période d'invalidité et ce, même pen-
dant qu'il fournit une prestation de travail; 

5- pendant qu'il, est aù travail, l'employé doit être en mesure 
d'effectuer toutes et . chacunes de ses tâches et fonctions 
habituelles; 

6- à la fin ou pendant la période du retour progressif, sur 
recommandation du médecin traitant, l'employé peut retourner 
au travail à temps plein ou retourner en invalidité; 

.7- les dispositions qui précèdent n'ont pas pour effet d'aug-
menter le nombre maximum de semaines donnant 'droit à des 
prestations d'assurance salaire. 

Durant cette période de retour progressif, l'employé a droit 
'd'une part à son traitement pour la proportion du temps travail-
lé et*eautre part à la prestation qui lai est applicable pour 
la proportion du temps non travaillé.. Ces Proportions sont cal-
culées par rapport à la semaine régulière de l'employé. 

- • 
- 5-3.32 • 	 Tant mue des prèstationé demeurent payables, y compris le délai 

de •carence, le cas échéant, l'employé, invalide continue'de par- 
ticiper.au  Régime de retraite des employés du gouvernement et 
des organismes publics (RREGOP) ou, le cas échéant, au Régime de 
retraite.des enseignants (RRE) ou. au  Régime de retraite des 
fonctionnaires (RRF) et de bénéficier dei régimes d'assurance. 
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5-3.32 	Toutefois, il doit verser les cotisations requises; sauf qu'à 
(suite) 	• compter de l'arrêt du paiement de la prestation prévue au para- 

graphe i) de la clause 5-3.31, il bénéficie de, l'exonération de 
ses cotisations à son régime de retraite (RREGOP, SEE, RRF) sans 
perdre ses droits. Les dispositions relatives ,à l'exonération 

• de Ces cotisations font partié intégrante des dispositions' des 
.régimes de retraite et le coût en résultant est partagé comme 
celui de toute .autre prestation. Sous réserve des dispositions 
de la convention, le paiement des prestations ne doit pas être 
interprété comme conférant au prestataire le statut d'employé ni 
Comme ajoutant - à ses droits en tant que tèl, en ce qui a trait 
notamment à l'accumulation des jours de maladie. 

53.33 	Les prestations d'assurance-salaire versées, en vertu de la clau- 
se 5-3.31 sont réduites du montant initial de .toutes prestations 
de base d'invalidité, payées à l'employé en vertu d'une loi pro-
vinciale ou fédérale; à l'exception de la Loi de l'assurance-
chômage, sans égard aux augmentations ultérieures des presta-
tations de base résultant de l'indexation. 

Lorsqu'il s'agit d'une prestation d'invalidité payée par la 
Régie de l'assurance-automobile du Québec (RAAQ), la détermina-
tion du revenu brut' imposable de l'employé s'effectue de la 
façon suivante: la commission effectue l'équivalent de toutes 
les déductions requises par la Loi, de la prestation de base 
d'assurance-salaire; la prestation nette ainsi obtenue est ré-
duite de la prestation reçue de la RAAQ et la différence est 
ramenée à un revenu brut imposable à partir duquel la commission 
effectue toutes les déductions, contributions et cotisations re-
quises par la Loi et la convention.. 

Au plus tard le soixante et unième (61ème) jour du début d'une 
invalidité, l'employé présumé admissible à une prestation d'in-
validité prévue à une loi provinciale ou fédérale, à l'exception 
de la Loi de l'assurance-chômage doit, à la demande écrite de la 
commission accompagnée des formulaires appropriés, en faire la 
demande et se - soumettre aux obligations qui en découlent. Ce-
pendant, la réduction de la prestation prévue à la clause 5-3.31 
n'est effectuée qu'à compter du moment où l'employé est reconnu 
admissible et commence effectivement à toucher telle prestation 
prévue à la loi. Dans le càs où la .  prestation prévue à une loi 
est accordée rétroactivement à la première journée d'invalidité, 
l'employé s'engage à rembourser à la commission, le cas éché-
ant, la portion de la prestation prévue à la clause 5-3.31 et 
ce, en application.du premier alinéa de la présente clause. 
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' 5-3.33 	Tout employé bénéficiaire d'une prestation d'invalidité payée en 

	

(suite) 	vertu d'une loi provinciale ou d'une loi fédérale, à l'exception 
de la Loi de l'assurance-chômage; doit, 'pour avoir droit à ses 
prestations d'assurance-salaire en vertu de la clause 5-3.31, 

-informer la commission du montant de là prestation hebdomadaire 
d'invalidité qui lui est payée. Il doit en outre autoriser par 
écrit la commission à obtenir les renseignements nécessaires 
auprès des organismes, notamment de la RAAQ ou de la RRQ, lui 
administrent un régime de prestations d'invalidité dont il est 
bénéficiaire. 

	

5-3.34' 	Le paiement de la prestation cesse au plus tard avec celui prévu 
pour la dernière semaihe du mois au cours duquel l'employé prend 
sa retraite. Le montant de la prestation se fractionne, le cas 

- échéant, à raison d'un -cinquième (1/5) du montant prévu- pour une 
semaine complète par jour -ouvrable d'invalidité au cours de la .  
semaine normale de travail. 

5-3.35 

5-3.36 

Aucune prestation n'est payable durant une grève ou un-lock-out, 
sauf pour une période d'invalidité ayant commencé auparavant et 
'pour laquelle un certificat Médical est remis à la commission. 

Ie'versement des prestations payables, tant à titre de jours de 
maladie qu'à titre d'assurance-salaire, est effectué directement 
par la commission mais subordonnément à là présentation par 
l'employé des - pièces justificatives exigibles, en vertu de 'la 
clause 5-3.37. 

La commission peut exiger de la part de l'employé absent, pour 
cause d'invalidité, une attestation écrite pour les absences de 
moins de quatre (4) jours ou un certificat médical attestant de 
la nature.  et  de .  la durée de l'invalidité. Cependant, ce certi-
ficat . est aux frais de la commission 'si remployé est absent 
durant moins de quatre (4) jours; la commission- peutégalement 
faire examiner l'employé relativement à toute absence, le coût 
de l'examen de même lue les' frais, de transport. de l'employé, 
lorsqUe, l'examen l'oblige à se déplacer" à plus de cinquante (50) 
kilomètres du lieu de travail habituel, sont à la charge de la 
commission. : % 

-A son -retour au travail, l'autorité désignée par la commission 
peut exiger d'un employé qu'il soit soumis à un examen médical 
dans le but. d'établir s'il est suffisamment rétabli pour repren-
dre son travail. Le coût de l'examen de mêmeque les frais de 

. transport dë l'employé lorsque l'examen l'oblige à se déplacer à 
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5-3.37 	plus de cinquante (50) kilomètres du lieu de travail habituel, 
(suite) 	sont à la charge de la commission. En cas de désaccord entre le 

médecin de l'employé et celui de la. commission, un troisième mé-
decin nommé conjointement par les deux premiers tranche le liti-
ge. -, 

La commission ou l'autorlté désignée par .  elle doit traiter les 
certificats médicaux ou les résultats d'émamens médicaux de fa .- 
çon.confidentielle. 

S'il y a- refus de paiement; en raison de l'inexistence ou de la 
cessation présumée de l'invalidité, l'employé peut en appeler de 
la décision selon les dispositions du chapitre' 9-0.00. 

573.39 	Le ler juillet de. chaque année, la commission crédite à tout 
employé couvert par le présént article, sept (7) jours ouvrablés 
de congés-maladie, 'sauf pour la première 'année de service de 
l'employé pour laquelle le crédit est de treize (13) jours. Ce 
crédit additionnel de six (6) jours ne s'applique pas dans le 
cas d'un employé relocalisé en vertu de l'article 7-3.00. 

Les sept (7) jours ainsi accordés sont non cumulatifs mais mon-
nayables au 30 juin de chaque année selon le taux de traitement 
en vigueur à cette date', lorsque non utilisés au cours de l'an-
née. Les six (6) jours additionnels accordés pour la première 
année de service ne sont ni monnayables ni remboursables en au-' 
cun cas. 

L'employé, qui a treize (13) jours ou moins de congés-maladie 
accumulés à son crédit au ler juin, peut, en avisant.par écrit 
la commission avant cette date, choisir de ne pas monnayer le 
solde au 30 juin des sein (7) jours accordés en vertu du premier 
paragraphe de la présente clause et non utilisés à cette date. 
L'employé ayant fait ce choix ajoute le solde au 30 juin.de  ces 
sept (7) jours, qui deviennent non monnayaliles, à ses jours de 

. congés-maladie'déjà accumulés: 

La commission 'dispose d'une période de quinze (15) jours à 
compter du 30 juin pour monnayer le solde desept (7) jours. 

5-3.38 
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. 	5-3.40 Si un employé devient couvert par le présent article, au cours 
d'une année scolaire, ou s'il quitte son emploi en cours d'an-
née, le nombre de jours crédités pour l'année en cause est ré-
duit au prorata du nombre de mois complets de service. 

Las jours de congés-maladie utilisés par un employé pour couvrir 
son délai de carence ne sont pas récupérables par la commission 
même si l'employé a été invalide pour une période de temps qui 
devrait entratner la récupération de tels crédits de congés-ma-
ladie. 

Par exception aux dispositions qui précèdent, le nombre de jours 
crédités en vertu de la clause 5-3.39 n'est ,  pas réduit suite à 
une mise à pied temporaire .effectuée en vertu de l'article 
7-2.00. 

	

5-3.41 	. pans le cas d'un employé occupant un poste à temps partiel, la 
valeur de chaque jour crédité est réduite au prorata de ses 
heures régulières de travail par rapport 4 la semaine régulière 
de travail prévue à l'article 8-2.00. 

	

5-3.42 	Les Invalidités en cours de paiement le jour précédant la date 
d'entrée en vigueur de la convention demeurent couvertes selon 
le régime d'assurance-salaire prévu au présent article étant 
précisé que l'employé,en cause ne peut bénéficier d'une nouvelle 
période d'invalidité . è moins qu'il ne satisfasse aux exigences 
de la clauàe 5-3.04. 

L'employé invalide n'ayant droit à aucune prestation à la date 
de la signature de la convention est couvert par le nouveau 
régime dès son retour au travail lorsqu'il débute une nouvelle 
période d'invalidité. 

	

573.43> 	e) - L'employé qui, au 30 juin 1986, est régi .par les disposi- 
tions du paragraphe .36 b) de l'annexe "C" de la convention 
1971-1975 conserve le droit aux remboursement de la valeur 
des jours monnayables accumulés •à la date d'entrée en vi-
gueur de la convention, conformément aux dispositions des 
coUventions .applicables antérieurement à la convention 
1971-1975 ou d'un règlement de la commission-ayant le même 
effet, étant Précisé que, même si aucun nouveau jour n'est 



- 40 - 

5-3.43 . 	• crédité, le pourcentage des jours monnayables est déterminé 
(suite) 	en tenant compte des années de service tant avant qu'après 

le 30 juin 1986. 

Cette valeur est déterminée selon le traitement au ler.juil-
let 1986 et porte intérêt eu taux de cinq (5) p. cent compo-
sé annuellement à compter du ler juillet 1986; Ces disposi-
tions n'ont toutefois pas pour effet de modifier la valeur 
déjà arrêtée des jours de congés-maladie monnayables .  dont la 
valeur a été déterminée en vertu d'une convention antérieure 
ou d'un règlement de la commission ayant le même effet. 

b> L'employé qui bénéficiait jusqu'au 30 juin 1983 de jours de 
congés-maladie monnayables, conserve le droit au rembourse-
ment de la valeur des jours monnayables accumulés au 30 juin 
1983, en conformité des dispositions.des conventions enté-
.rieurement applicables à la convention 1971-1975 ou d'un 
règlement de la commission ayant le même effet,' étant pré-
cisé que, même si aucun nouveau jour n'est crédité, le pour-
centage des jours monnayables est déterminé en tenant compte 
des années de service tant avant qu'après le 30 juin 1983. 

Cette valeur est déterminée selon le traitement au ler juil-
let 1983 et porte intérêt au taux de 5 p. cent composé an-
nuellement, et ce à compter du ler juillet 1983. Ces dispo-
sitions n'ont toutefois pas pour effet de modifier la valeur 
déjà arrêtée des jours de congés-maladie monnayables dont la 
valeur a été déterminée en vertu d'une convention antérieure 
ou d'un règlement de la commission ayant le même effet. 

c) L'employé qui bénéficiait jusqu'au 30 juin 1979 de jours de 
congés-maladie monnayables, conserve le droit au rembourse-
ment de la valeur des jours monnayables accumulés au 30 juin 
1979, en conformité des dispositions des conventions anté-
rieurement applicables à la convention 1971-1975 ou d'un 
règlement de la commission ayant le même •effet, étant pré-
cisé que, même si aucun nouveau jour n'est crédité, le pour-
centage des jours monnayables est déterminé en tenant compte 
des années de service tant avant qu'après le 30 juin 1979. 

Cette valeur est déterminée selon le traitement au ler juil-
let 1979 et porte intérêt au taux de cinq (5) p. cent compo-
sé annuellement, et ce à compter du ler Juillet 1979. Ces 
dispositions- n'ont toutefois pas pour effet de modifier la 
valeur déjà arrêtée des jours de cengés-maladie monnayables 
dont la valeur a été déterminée en vertu d'une convention 
antérieure ou d'un règlement de la commisison ayant le même 
effet. 
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5-3.43 	d) .L'employé qui bénéficiait jusqu'au 30 juin 1976 de jours de' 

	

' (suite) 	congés-maladie monnayables, conserve le droit au rembourse- 
ment de la valeur des jours monnayables accumulés au 30 juin 
1976, en conformité des dispositions des conventions anté-
rieurement applicables à la convention 1971-1975 ou d'un rè-
glement'de la commission ayant le même effet, étant précisé, 
.que, même.  si  aucun nouveau jour n'est crédité, le pourcen-
tage des jours. monnayables est déterminé en tenant compte 
des  années de service tant.avant qu'après le 30 juin 1976. 

Cette valeur est déterminée selon le traitement au 30 juin 
1976 et porte intérêt au taux de - cinq (5) p. cent composé 
annuellement et ce à compter du lér juillet 1976. Ces dis-' 
positions n'ont toutefois pas pour effet de modifier la va-
leur déjà, arrêtée des jours de congés-maladie monnayables 
dont la valeur a été déterminée en vertu d'une convention 
antérieure ou d'un règlement de la commission ayant le même 
effet. 

e) L'employé qui bénéficiait jusqu'au 30 juin 1973 de jours de 
Congés-maladie monnayables, conserve le droit au rembourse-
ment- de la :valeur des jours monnayables accumulés au ler 
juillet 1973,-en conformité des dispositionsdes conventions 
antérieurement applicables ou d'un règlement de la commis-
sion ayant le même effet, étant précisé que, même si aucun 
nouveau jour n'est crédité, le pourcentage dès jours Monna-
yables 'est déterminé en tenant compte des années de service 
tant avant qu'après le ler juillet 1973. 

Cette valeur est déterminée selon le traitement -au ler juil- 
let 1973 et porté intérêt-au taux de ,cinq (5)-p..cent-compo- 

annuellement,'et ce à compter de cette date. Ces diapo- 
- sitions n'ont toutefois pas - poureffet de modifier la valeur 
déjà arrêtée des jours de congés-maladie ,monnayables dont la 
,valeur a été déterminée en,vertu . d'une convention antérieure 

. Ou d'un règlement de la commission Ayant le même effet. 

	

5-3.44 	La valeur des jours monnayables au crédit-eun employé peut être 
utilisée pour acquitter le coût du ràchat d'années de service 
antérieures, comme prévu dans les dispositions relatives.  aux ré-
gimes de retraite. 

Les jours .dé congés,maladie.monnayables au crédit d'un employé 
selon la clause 5-3.43 peuvent également être utilisés 1 raison 
de un (1) jour par jour, pour d'autres fins que celles prévues 
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, 5-3.44 	au présent article lorsque les conventions antérieures pré- 

	

(suite) 	voyaient une telle utilisation. De même, tels jours de congés- 
maladie monnayables au crédit d'un employé peuvent également 
être utilisés à raison de un (1) jour par jour, pour d'autres 
fins que la maladie, à savoir: en cas de maternité (y compris 
les prolongations du congé de maternité) ou pour prolonger le 
congé pour invalidité de l'emplce après expiration des bénéfi-
ces prévus au paragraphe iii) de la clause 5-3.31 (A), ou pour 
un congé de préretraite au terme duquel l'employé prend sa re-
traite. 

L'employé peut également utiliser ses jours de congés-maladie 
non monnayables à son crédit, à raison de un (1) jour par jour 
pour prolonger son congé pour invalidité après expiration des 
bénéfices prévus au paragraphe iii) de la clause 5-3.31 (A). De 
plus, tels jours peuvent également être utilisés en cas de pro-
longation du congé de maternité. Tels jours peuvent aussi être 
utilisés jusqu'à un maximum de dix (10) jours en cas de prolon-
gation du congé de paternité. 

Les jours de congés-maladie monnayables selon la clause 5-3.43, 
de même que les jours de congés-maladie non monnayables, au cré-
dit d'un employé ayant 'trente (30) années d'ancienneté peuvent 
également être utilisés à raison de un (1) jour par jour, 
jusqu'à concurrence de dix (10) jours par année, pour ajouter 
aux vacances de l'employé en cause. Les dispositions du présent 
alinéa couvrent également l'employé ayant cinquante-cinq (55) 
ans d'âge même s'il n'a pas les trente (30) années d'ancienneté 
requises. 

L'employé qui prend sa retraite' ou obtient un congé de prére-
traite après l'âge de soixante-deux (62) ans , peut avant son 
départ, utiliser, par anticipation, à titre de congé avec trai-
tement, le nombre de jours qu'il aurait pu utiliser en vertu du 
paragraphe précédent, s'il était demeuré à l'emploi de la com-
mission jusqu'à l'âge de soixante-cinq (65) ans. Le total de 
jours anticipés se limite à vingt (20) jours. 

Les jours de congés-maladie monnayables au crédit de l'employé 
au 30 juin 1973, au 30 juin 1976, au 30 juin 1979, au 30 juin 
1983, ou à la date d'entrée en vigueur de la convention collec-
tive antérieure selon le cas, sont réputés utilisés à cette 
date, lorsque utilisés tant en vertu de la présente clause qu'en 
vertu des autres dispositions du présent article. 



5-3.45' 	Les jours de congés-maladie au crédit d'un employé demeurent à 
Son crédit et les jours utilisés sont soustraits du total accu-
mulé. L'utilisation des jours de congés-maladie se fait dans 
l'ordre suivant: 

les jours monnayables crédités en vertu de la clause 5-3.39 ' 
de la convention 1983-1985 et .ceux crédités,'le cas échéant, 
en vertu de la convention; 

aPrès épuisement des, jours mentionnés au paragraphe précé-
dent, les autres jours monnayables au crédit de l'employé; 

• 3) après épuisement des jours mentionnés aux deux paragraphes 
précédents, les jours non monnayables au crédit de l'emplo-
yé. 

5-3.46 	La commission établit l'état de la caisse de congés-maladie de . 
l'employé le 30 juin de 'chaque année et le lui communique dans 
les soixante'(60). jours de calendrier qui suivent. 

V Dispositions diverses  

5-3.47 	L'employé qui accepte à la demande de la.commission d'être dé.' 
placé temporairement dans un poste hors de l'unité .  d'accrédita-
tion continue de bénéficier du présent article pendant la durée 
du déplacement. 

5-3.48 	Aux fins d'application de présent article, la commission est 
autorisée à percevoir par 'retenue sur la paie, toute'contribu-
tion d'un employé aux divers régimes d'assurance. 

5-3.49 	L'employé régulier permanent qui est invalide à l'expiration des 
bénéfices prévus aux clauses 5-3.31 et 5-3.44 est mis à pied Par 
la commission et bénéficie des dispositions prévues à l'article 
7-4.00. • • 

5-4.00 	DROITS PARENTAUX 	 • 

Section I Dispositions générales  

5-4.01 	Les indemnités du congé de maternité prévues à la section II 
sont uniquement versées à titre de suppléments aux prestations 
d'assurance-chômage oui dans les cas prévus ci-après, à titre de 
paiement durant une période de chômage causée par une grossesse 
pour laquelle le régime d'assurance-chômage ne prévoit rien. 
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5-4.02 	Si l'octroi d'un congé est restreint à un seul conjoint, cette 
restriction opère ses effets dès' lors que l'autre conjoint est 
également employé du secteur public ou parapublic. 

	

5-4.03 	La commission ne rembourse pas à l'employée les sommes qui pour- 
raient être exigées d'elle par Emploi et Immigration Canada 
(EIC) en vertu de la Loi sur l'assurance—ch8mage, lorsque le 
revenu de l'employée excède une fois et demie (1k) le maximum 
assurable. 

	

5-4.04 
	

A moins de stipulations expresses à l'effet contraire, le pré- 
sent article ne peut avoir pour effet de conférer à l'employé un 
avantage, monétaire ou non—monétaire, dont il n'aurait pas béné-
ficié s'il était resté" au travail. 

Section II Congé de maternité  

	

' 5-4.65 	L'employée enceinte a droit à un congé de maternité d'une durée 
de vingt (20) semaines qui, sous réserve de la clause 5-4.08, 
doivent être consécutives. 

L'employée qui devient enceinte alors qu'elle bénéficie d'un 
congé sans traitement ou d'un congé sans traitement à temps par-
tiel prévu par le présent article a aussi droit à ce congé de 
maternité et aux indemnités prévues aux clauses 5-4.10 et 
5-4.13, selon le cas. 

	

5-4.06 	L'employée qui accouche d'un enfant mort—né après le début de la 
vingtième (20e) semaine précédant la date prévue de l'accouche-
ment a également droit à ce congé de maternité. 

	

5-4.07 	La répartition du congé de maternité, avant et après l'accouche-7 
ment, appartient à l'employée et comprend le jour de l'accouche-
ment. 

	

5-4.08 	Lorsqu'elle est suffisamment rétablie de son accouchement, et 
que son enfant n'est pas en mesure de quitter l'établissement de 
santé, l'employée peut suspendre son congé de maternité en 
retournant au travail. 

L'employée dont l'enfant est hospitalisé dans les quinze (15) 
jours de sa naissance a également ce droit. 

Le congé ne peut être suspendu qu'une (1) fois. Il est complété 
lorsque l'enfant intègre la résidence familiale. 
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5-4.09 	Pour obtenir le congé de maternité, 'l'employée doit donner un 
préavis écrit à la commission au moins deux (2) semaines avant 
la date du départ. Ce préavis doit être accompagné d'un certi-
ficat médical attestant de la grossesse et de la date prévue 
pour la naissance. 

Le délai de présentation du préavis peut être moindre si un cer-
tificat médical atteste que . l'employée doit quitter son Poste 
plus tôt que prévu. En cas d'imprévu, l'employée est exemptée 
de la formalité du préavis, sous réserve de la.production à.la 
commission d'un certificat médical attestant qu'elle devait 
quitter son emploi sans délai. 

Cas admissibles à l'assurance-chômage  

	

5-4.10 	L'employée qui a accumulé vingt (20) semaines de service* et 
qui, suite à la présentation d'une demande de prestations en 
vertu du régime d'assurance-ch8mage, est déclarée éligible à de 
telles prestations, a droit de recevoir durant son 'congé de ma:- 
ternité, sous réserve de.la clause 5-4.15: 

a) pour, chacune des semaines du délai de carence prévu au ré-
. giMe d'assurance-chômage, une indemnité .  égale à quatre- 

vingt-treize (93) p. cent** de son' traitement hebdomadaire 
. de base***:: 

L'employée absente accumule du service si son absence est 
• autorisée, notamment pour invalidité, et comporte une pres-

tation ou une rémunération. 

** 93%: .Ce pourcentage a été fixé pour.tenir.compte du fait 
que l'employée bénéficie en pareille situation d'une exoné-
ration.des cotisations auxrégimes de retraite et d'as-
surance-ch8mage, laquelle équivaut en moyenne Usept (7) 
p. cent de son traitement.  

***. .0n entend par "traitement hebdomadaire de basé", le traite-
ment.régulier'de l'employé incluant le supplément régulier 
de traitement pour une semaine de travail régulièrement 

.majorée ainsi que les primes de . responsabilité à l'exclu-
sion des autres, sans aucune rémunération additionnelle 
même pour le temps supplémentaire. 
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5-4.10 	b) pour chacune des semaines où elle reçoit ou pourrait 
(suite) 	.recevoir des prestations d'assurance-ch8mage, une indemnité 

complémentaire égale à la différence entre quatre-vingt-
treize (93).p. cent de gon traitement hebdomadaire. de base 
et la prestation d'assurance-ch8mage qu'elle reçoit ou pour-

: rait recevoir. 
• 

Cette indemnité complémentaire se calcule à partir des pres-
tations d'assurance-ch8mage qu'une employée a droit de rece-
voir sans tenir compte des montants soustraits de telles 
prestations en raison des remboursements de prestations, des 
-intérêts, des pénalités et autres montants recouvrables en 
vertu du régime d'assurance-chômage. 

Cependant, lorsque l'employée travaille pour plus d'un 
employeur parmi ceux prévus au paragraphe c) de la clause 
5-4.14, elle reçoit 4e chacun de ses employeurs - une indemni-
té complémentaire. Dans ce cas, l'indemnité complémentaire 
est égale à la différence entre quatre-vingt-treize (93) p. 
cent du traitement de base versé par la commisSion et le 
pourcentage-de prestation d'assurance'-ch8mage correspondant 
à la proportiondu traitement hebdomadaire de base qu'elle 
lui verse par rapport à la somme des traitements hebdoma-
'claires de base versés par l'ensemble dei employeurs. 	A 
cette fin, l'employée produit à chacun des employeurs un 
état dep traitements hebdomadaires versés par chacun de 
ceux-ci en même temps que le montant des prestations que lui 
verse la EIC 

De plus, si la EIC réduit le nombre de semaines de presta-
tions d'assurance-ch8mage auquel l'employée aurait eu autre-. 
ment droit si elle n'avait bénéficié de pregitations d'as8u-
rance-ch8mage avant son congé de maternité, l'employée con-
tinue de recevoir, pour une période équivalant aux semaines 
soustraites par. la  EIC, l'indemnité complémentaire prévue 
par le premier alinéa du présent paragraphe b) comme si elle 
avait, durant cette période, bénéficié de prestations d'as-
surance-chômage. 

c.) pour chacune des semaines qui suivent, la période prévue au 
paragraphe b), une indemnité égale à quatre-vingt-treize(93) 
p. cent de son traitement hebdomadaire de base, et ce Jim- 
qu'à la fin de la vingtième (20e) semaine du congé de mater-
nité. 



	

5-4.11 	Lors de la reprise du congé de maternité suspendu en vertu de la 
> clause 5-4.08, la commission verse à l'employée l'indemnité à 
laquelle, elle aurait alors eu droit si elle ne s'était pas pré-
value d'une telle suspension. 

	

5-4.12 	La commissionne peut compenser, par l'indemnité qu'elle verse à 
l'employée en congé de maternité, la diminution dès prestations 
d'assurance-chômage attribuable au traitement gagné auprès d'un 
autre employeur. 

Malgré. les dispositions de l'alinéa précédent, la commission 
effectue cette compensation si l'employée démontre' que le 
traitement gagné est un traitement habituel, au moyen d'une let-
tre à cet effet de' l'employeur qui le verse. . Si l'employée dé-
montre qu'une partie seulement de ce traitement est habituelle, 
la compensation est limitée à cette partie. 

L'employeur qui 'verse le traitement habituel prévu par l'alinéa 
précédent doit, à la demande de l'employée, lui produire cette 
lettre. 

Le total des montants reçus par l'employée' durant son congé de 
maternité,, en prestations d i asssurance-chômage, indemnité et 
traitement ne peut cependant' excéder quatre-ving-treize (93) p. 
cent dù traitement de base hebdomadaire versé par sa commission 
ou, le cas échéant, par ses employeurs. 

..5L4.13 

Cas non admissibles à l'asurance-chômage  

L'employée exclue du, bénéfice des prestations d'assurance-chô-
mage ou déclarée inadmissible est également exclue du bénéfice 
de kOute.-indemnité. Toutefois, l'employéè qui occupe un poste à 
temps plein qui a accumulé vingt (20) semaines de service a 
également droit à'une indemnité égale à quatre-ving-treize (93) 
p. , cent de son traitement hebdomadaire de base et ce, durant 
-dix '(10) semaines, ai elle n'est pas éligible aux prestations 
d'assurance chômage pour le motif suivant: 

. elle n'a pas occupé un emploi assurable pendant au moins 
. vingt (20) semaines au cours de sa période de référence pré-

-vue par le régime d'assurance-chômage. 
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5-4.13 i) 	L'employée qui occupe un poste à temps partiel qui a accumulé 
(suite) 	vingt (20) semaines de service a droit à une indemnité égale à 

quatre-vingt-quinze (95) p. cent de son traitement hebdomadaire 
de base et ce, durant dix (10) semaines, si elle n'est pas éli-
gible aux prestations d'assurance-chômage pour l'un ou l'autre 
des deux motifs suivants: 

elle n'a pas contribué au régime d'assurance-chômage; ou 

elle a contribué mais n'a pas occupé un emploi assurable 
. pendant au moins vingt (20) semaines au cours de sa période 

de référence. 
• 

Si l'employée qui occupe un poste à temps partiel est exonérée 
'des cotisations aux régimes de retraite et d'assurance-chômage, 
le pourcentage d'indemnité est fixé à quatre-vingt-treize (93) 
p. cent. 

5-4.14 	Dans les cas prévus par les clauses 5-4.10 et 5-4.13: 

Aucune indemnité ne peut être versée durant la période de 
vacances au cours de laquelle l'employée est rémunérée; 

l'indemnité due pour les •deux (2) premières semaines est 
versée par la commission dans les deux (2) semaines du .  dé-
but du congé. A moins que le régime de versement de 'la 
paie des employés applicable ne soit à la semaine, l'indem-
nité due après cette date est versée é intervalle de deux 
(2) semaines, le premier versement n'étant toutefois exigi-
ble, dans le cas de l'employée éligible à l'assurance-chô-
mage, que quinze (15) jours après l'obtention par la com-
mission d'une preuve qu'elle reçoit des prestations 
d'assurance-chômage. Pour les fins du,présent - paragraphe, 
sont considérés comme preuves un état ou relevé des presta-
tions, un talon de mandat ainsi que les renseignements 
fournis par la EIC à la commission au moyen d'un relevé 
mécanographique. 

Le sermice se calcule auprès de l'ensemble des employeurs 
des secteurs public et parapublic (Fonction publique, Edu-
cation, Santé et Services Sociaux) ainsi que des organismes 
suivants: 
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5-4.14 c) 	- La Société immobilière du Québec; • 
.(suite) 	 - Le Musée du Québec; 

Le Musée de la civilisation; 
Le Musée d'Art contemporain; 
La Société des établissements de plein «  air du Québec ' 

-.La Société de gestion du réseau informatique des commis-
sions scolaires; 
Les Conseils de la santé et des services sociaux; 

7 L'Office franco-québécois pour la jeunesse. 

De plus,. l'exigence de vingt (20) semaines de service 
requises en vertu des clauses 5-4.10 et 5-4.13 est répu-
tée satisfaite, le cas échéant, lorsque l'employée a 
satisfait cette exigence auprès de l'un ou l'autre em-
ployeur mentionné au présent paragraphe. 

d) Le traitement hebdomadaire de base de l'employée occupant 
Un posté à temps partiel est le traitement 'hebdomadaire de 
base moyen des vingt '(20) dernières semaines précédant son 
congé de maternité. Si, pendant cette période, l'employée - 
a reçu des prestations établies à un certain pourcentage de 
son.traitement régulier, il est entendu que pour les fins 
du calcul de son 'traitement de base durant, son congé de 
maternité, on réfère au traitement de' 'base à partir duquel 
telles prestations ont été établies. 

Si la période des vingt (20) dernières semaines'précédant 
le congé de maternité de l'employée occupant un poste, à 
temps partiel comprend la date de majoration des taux et 
échelles de traitement, le calcul .du traitement hebdoma-
daire de. base est' fait à partir du taux de traitement en 
vigueur à cette date. .Si,•par ailleurs, le congé de mater-
nité comprend là date de majoration des taux et échelles de 
.traitement, le traitement hebdomadaire de 'base évolue à 
cette date' selonla formule de redressement de l'échelle de 
:traitement qui lui est applicable: 

5-4.15 	L'allocation de congé de maternité* versée par les Centres de 
main-d'oeuvre du Québec est soustraite des indemnités à verser 
selon la clause 5-4.10. Dans le cas où les disPositions. du 
troisième alinéa du paragraphe b) de l'article 5-4.10 s'appli-
quent, cette soustraCtion se fait en tenant compte des modalités 
de partage du montant à soustraire qui y sont énoncées. 

Il s'agit de l'allocation actuellement établie à 240,00$- 
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5-4.16 ' 	Durant ce Congé de maternité et les extensions prévues à la 
clause 5-4.17 de la présente'section,:l'employée bénéficie, en 
autant qu'elle y ait normalement droit, des avantages suivants: 

assurance-vie; 
assurance-maladie, à condition qu'elle verse sa quote-part; 
accumulation de vacances et paiement de ce qui en tient lieu; 
accumulation de congés de maladie; 
accumulation de l'ançienneté; 
accumulation de l'expérience; 
accumulation 'du service actif aux fins de la sécurité 
d'emploi; 
droit de poser sa candidature à un poste affiché et de 
tenir conformément aux dispositions de la convention collec-
tive comme si elle était au travail 

L'employée peut reporter au maximum quatre (4) semaines de va-
cances-annuelles si-celles-ci se situent, à l'intérieur du congé 
de maternité et si, au plus tard deux (2) semaines avant l'expi-
ration de ce congé, elle avise par éCrit . sa commission de la 
date du report. 

5-4.17 	Si la naissance a lieu après la date prévue, l'employée a droit' 
à une extension de son congé' de maternité 'égale à la période de 
retard, sauf si elle dispose déjà d'une période d'au moins deux 
(2) semaines de congé de maternité après la naissance. 

L'employée : peut en outre bénéficier d'une extension du congé de 
maternité de six (6) semaines si l'état de santé de son enfant 
l'exige. 

Durant ces extensions, l'employée ne reçoit ni indemnité, ni 
traitement. 

5-4.18 	-Le congé de maternité peut être 'd'une durée moindre que vingt 
(20) semaines. Si l'employée revient 'au travail dans les deux 
(2) semaines suivant la naissance, elle produit, sur demande de 
la commission, un certificat médical attestant 'de son rétablis-
sement suffisant pour reprendre le travail. 
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5-4.19 La commission doit faire parvenir à l'employée, au cours de la 
quatrième (4e) sémaine précédant l'ekpiration .  du congé de mater-
nité, un avis indiquant la date prévue de l'expiration de ce 
congé. . • 

L'employée à qui la commission a fait . parvénir l'avis ci-dessus 
doit se présenter au travail à l'expiration de son congé de ma-
ternité, à moins de prolonger celui-ci de la manière prévue .à la 
clause 5-4.29. 

L'employée qui ne se conforme pas à l'alinéa précédent est répu-
tée en congé sans traitement pour une période n'excédant pas 
quatre (4) semaines. Au terme de cette période, l'employée qui 
ne s'est pas présentée au travail est présumée avoir démission -

née. 

	

5-4.20 	Au retour du congé de maternité, l'employée reprend son poste. 
Dans l'éventualité où le poste aurait été aboli, l'employée a 
droit 'aux avantages dont' elle' aurait bénéficié si elle avait 
alors été au' travail. . 

Section III: Congés spéciaux à l'occasion de la grossesse erde  
l'allaitement.  

Affectation provisoire et congé spécial  

	

5-4.21 • 	L'employée peut demander d'être affectée provisoirement à un 
autre poste, définitivement vacant ou temporairement vacant, dé 
-la même classe d'emplois ou', si elle y consent 'et, sous réserve , 
des dispositions des Conventions collectives applicables, d'une 
autre classe d'emplois, dans les cas suivants: -  

a) ..  elle est 'enceinte et ses ;  conditions de' . travail.comportent 
-' -des risques de maladie infectieuse ou des dangers physiques 

pour elle.  ou'l'enfant à'netre;'" 	" 	' • 

ses conditions 'de travail compoîtent des dangers pour-l'en-
fant qu'elle allaite; 

elle travaille régulièrement sur écran cathodique. 

L'employée doit présenter dans les meilleurs délais un . certifi-
cat médical à.cet,effet. 
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5-4.21 c) L'employée ainsi affectée à un autre poste conserve les droits 
(suite) 	et privilèges rattachés à son poste régulier. 

Si l'affectation n'est pas effectuée immédiatement, l'employée a 
droit à un congé spécial qui débute immédiatement. A moins 
qu'une affectation provisoire ne survienne par après et y mette 

. fin, le congé spécial se termine, pour l'employée enceinte, à la 
date de 'son accouchement, et pour l'employée qui allaite à la 
fin de la période de l'allaitement. 

.Durant le congé spécial prévu par la présente clause, l'employée 
est régie, quant à son indemnité, par les dispositions de la Loi 
sur la santé et la sécurité du travail relative su retrait pré-
ventif de la travailleuse enceinte ou de la travailleuse qui al- 

, laite. 

Cependant, suite à une demande écrite à cet effet, la commission 
. verse à l'employée une avance sur l'indemnité à recevoir sur la 
base des paiements anticipables. Si la Commission de la Santé 
et de la Sécurité du Travail' verse l'indemnité anticipée, le 
remboursement se fait à même celle-ci. Sinon le remboursement 
se fait conformément aux dispositions de la convention relatives 
au remboursement de sommes payées en trop._ 

En plus des dispositions qui précèdent, à la .  demande de l'emr 
ployée, la commission doit étudier la possibilité de modifier 
temporairement et sans perte de droits les fonctions de l'em-
ployée affectée à un écran cathodique dans le but de réduire à 
un maximum de deux (2) heures par demi-journée de travail à 
l'écran cathodique et de l'affecter à d'autres tâches qu'elle 
est raisonnablement en mesure d'accomplir pour le reste de son 
temps de travail. 

Autres congés spéciaux  

5-4.22 	L'employée a êgalement droit à un congé spécial dans les cas 
suivants: 

a) 	lorsqu'une complication de grossesse ou_ un danger d'inter- 
ruption de grossesse exige un arrêt de travail pour une Pé- 
iode dont la durée est prescrite par un certificat médi-

cal; ce congé spécial .ne peut toutefois se prolonger 
au-delà du début de la huitième (8e) semaine précédant la 
date prévue d'accouchement, moment où le congé de maternité 
entre en vigueur; 
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5-4.22 	b) sur présentation d'un certificat médical qui en prescrit la 
(suite) 	 durée, lorsque survient une interruption de grossesse natu- 

relle ou provoquée avant le début de la vingtième (20e) 
semaine précédant la date prévue d'accouchement; 

C) pour les visites reliées à la grossesse effectuées chez un 
professionnel de la santé et attestées par un certificat 
médical. • 

5-4.23 	Dans le cas des visites visées au Paragraphe c) de la clause 
5-4.22, l'employée bénéficie d'un congé spécial avec maintien de 
traitement jusqu'à concurrence d'un maximum de quatre ,  (4) 
jours.* 

Durant les congés spéciaux octroyés en vertu de la présente sec-
tion, l'employée bénéficie des avantages prévus par la clause 
5-4.16, en autant qu'elle y ait normalement droit, et par la 
clause 5-4.20 de la section II. L'employée visée à la clause 
5-4.22 peut également se prévaloir des bénéfices du régime de 
congés de maladie ou d'assurance-salaire. Dans le cas du para-
graphe c) de la clause 5-4.22, l'employée doit- d'abord' avoir 
épuisé les quatre (4) jours mentionnés au Paragraphe précédent. 

Section IV Autres congés parentaux  

Congé de paternité  

5-4.24 	L'employé dont la conjointe accouche a droit à un congé payé 
d'une durée maximale de cinq (5) jours ouvrables'. Ce congé peut 
être discontinu et doit se situer entre le début du processus 
d'accouchement et le quinzième (15e) jour suivant le retour de. 
la mère ou de l'enfant à la maison. Un des cinq (5) jours peut 
.être utilisé pour le baptême ou l'enregistrement. 

, * 	Ces congés spéciaux. peuvent être pris far demi-journée., 
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Congé pour adoption et congé sans traitement en vue d'une adop-
tion 

	

5-4.25 	L'employé'qui adopte légalement un enfant, autre qu'un'enfant de 
son conjoint, a droit à un congé d'une durée maximale de dix 
(10) semaines consécutives pourvu que son conjoint n'en bénéfi-
ce pas également. Ce congé doit se situer après l'ordonnance 
de placement de l'enfant conformément au régime d'adoption ou à 
un autre moment convenu avec la commission. Pour obtenir un tel 
congé, l'employé doit présenter une demande écrite à la commis-
sion au moins deux (2) semaines à l'avance. 

Durant le congé pour adoption, l'employé a droit aux avantages 
prévus à la clause 5-4.16, en autant qu'il y ait normalement 
droit et, au terme de ce congé, il reprend son poste, sous ré-
serve que dans l'éventualité où le poste aurait été aboli, rem-
ployé a droit aux avantages dont il aurait bénéficié s'il avait 
alors été au travail. 

Pour chaque semaine de ce congé, l'employé reçoit une indemnité 
égale à son traitement hebdomadaire de base, versée à intervalle 
de deux (2) semaines. 

	

5-4.26 	L'employé bénéficie, en vue de l'adoption d'un enfant, d'un con- 
gé sans traitement 'une durée maximale de dix (10) semaines à 
compter de la prise en charge effective de cet enfant sauf s'il 
s'agit d'un 'enfant du conjoint. S'il en résulte une adoption, 
l'employé peut convertir ce congé sans traitement en un congé 
avec traitement. 

L'employé qui se déplace hors du Québec en vue d'une adoption 
sauf s'il s'agit d'un enfant du conjoint, obtient à cette fin, 
sur demande écrite adressé à la commission, si possible deux (2) 
semaines à l'avance, un congé sans traitement pour le temps né-
cessaire au déplacement. S'il en résulte une prise en charge 
effective de l'enfant, la durée maximale de ce congé sans trai-
tement est de dix (10) semaines, conformément à l'alinéa qui 
précède. 

Le congé pour adoption prévu à la clause 5-4.25 peut prendre ef-
fet à la date du début du congé sans traitement prévu à la pré-
sente clause, en vue d'une adoption, si la durée de ce dernier 
est de dix (10) semaines et si l'employé en décide ainsi après 
l'ordonnance de placement. 
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5-4.26 	Durant le congé sans traitement en vue d'une adoption, l'employé 
(suite) 	bénéficie des mêmes.  avantages que ceux rattachés aux congés sans 

traitement prévus à l'article 5-10.00. 

Lorsque le congé pour adoption prend effet à la date du début du 
congé sans traitement, l'employé bénéficie exclusivement des 
avantages prévus pour le congé pour adoption. 

5-4.27 	La commission doit faire parvenir à l'employé au cours de la 
quatrième >  (4e) semaine :précédant l'expiration du congé pour 
adoption de dix (10) semaines, un avis indiquant la date prévue 
de l'expiration de ce congé. 

L'employé à qui .1a commission a fait parvenir l'avis ci-dessus 
doit se présenter au travail à l'expiration de son congé pour 
adoption, à moine de prolonger celui-ci de la manière prévue à 
la clause 5-4.29. 

L'employé qui ùe se conforme psi au paragraphe précédent est ré-
puté 'en congé sans traitement pour une période n'excédant pas. 
quatre (4) semaines. Au terme de cette période, l'employé qui 
ne s'est pas présenté au travail est présumé avoir démissionné. 

5-4.28 	L'employé qui adopte légalement un enfant et qui ne bénéficie 
pas chi congé Pour adoption de dix (10) semaines a dreit à un 
congé payé d'une durée maximale de deux (2) jours ouvrables sauf 
s'il s'agit._d'un enfant de son conjoint: 

Congé sans traitement l_tempe plein ou à temps partiel pour  
maternité ou adoption  

5-4.29 	Un congé sans traitement à temps plein d'une . durée maximale dé 
deux (2) ans est accordé à. l'employée en prolongation de sen 
congé de maternité2 .à l'employé en prolongation de son congé de 
paternité et à l'un ou l'autre en. prolongation de son congé pour 
adoption de dix (10) semaines. 

L'employé occupant un poste à temps plein qui ne se prévaut pas 
de ,ice congé.sans traitement.a droit àun cengé sana traitement à 
temps-partiel établi sur une période maximale de deux (2) ans. 
.L'employé occupant un poste à temps partiel a également' droit à 
ce congé sans traitement -è temps partiel. 

Lee congés prévus .aux paragraphes précédents sont accordés à la 
suite d'une demande écrite - présentée à la commission au moins 
deux (2) semaines à l'avance. 
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5-4.29 	Suite à une demande écrite présentée à la commission trente (30) 
(suite) . 	jours à l'avance, l'employé est autorisé à un (1) changement dé 

son congé sans traitement à temps plein en congé sans traitement 
à temps partiel ou l'inverse, selon le cas. 

La demande doit préciser l'aménagement du congé. En cas de dé-
saccord de la commission quant au nombre de jours de congés par 
semaine, l'employé a-droit à un maximum de deux jours et demi 
(21/2) par semaine ou l'équivalent et ce, jusqu'à concurrence de 
deux (2) ans. En cas de'désaccord,de la commission quant à la 
répartition de ces jours, celle—ci effectue cette réparti-
tion. 

Dans le cas du congé sans traitement à temps plein ou à temps 
'partiel, la demande doit préciser' la date du retour au travail. 

L'employé qui ne se prévaut pas de son congé sans traitement à 
-temps plein ou sans traitement à temps partiel peut, pour la 
-.portion du congé dont son Conjoint ne s'est pas prévalu, bénéfi-
cier à son choix d'un congé sans traitement à temps plein ou 
sans traitement à temps partiel en suivant les formalités pré-
vues. 

Lorsque la conjointe de l'employé n'est pas une employée du sec-
teur public, l'employé peut 'se prévaloit—d'un congé prévu 
ci—dessus au moment qu'il choisit dans les deux (2) ans qui 
suivent la naissance ou l'adoption sans toutefois dépasser la 
date limite fixée à deux (2) ans de la naissance ou de l'adop-
tion. 

5-4.30 	Au cours du congé sans traitement à temps plein, l'employé ac- 
cumule son ancienneté, conserve son expérience et peut continuer 
à participer aux régimes d'assurances qui lui sont applicables 
en en faisant la demande au début du congé et en versant la to-
talité des primes. Il peut poser sa candidature' à un poste af-
fiché et l'obtenir conformément aux dispositions de la conven-
tion comme s'il était au travail. 

Au cours du congé sans traitement à temps partiel, l'employé ac-
cumule également son ancienneté et, en fournissant une presta-
tion de travail, se trouve régi Par les règles applicables à 
l'employé à temps partiel.* 

Le présent alinéa n'a pas pour effet de faire perdre le 
statut de temps plein à un emplOyé qui 'travaille soixan-
te—quinze (75) p. cent ou plus de la durée de la semaine 
régulière de travail.' 

, 
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5-4.31 	L'employé peut prendre sa période de vacances annuelles repor- 
tées immédiatement avant son congé sans traitement à temps plein 
ou sans traitement à temps partiel pourvu qu'il n'y ait pas de 
discontinuité avec son congé de paternité, son congé de materni-
té ou son congé pour adoption, selon le cas. 

5-4.32 

	

	L'employé à qui .1a commission a fait parvenir, quatre (4) se- 
maines à l'avance, un avis indiquant la date d'expiration d'un 
.des congés prévus par, la clause 5-4.29 doit donner un préavis de 
son retour au moins deux . (2) semaines avant l'expiration de ce 
-congé. A défaut _de quoi, il est considéré comme ayant démis-
sionné. 

5-4.33. 	L'employé qui veut mettre fin à son congé sans traitement .avant 
la date prévue doit donner.un préavis écrit de son intention au 
moins trente (30) jours avant son retour. 

Au retour de ce congé sans traitement à temps plein ou à temps 
partiel, l'employé a droit à un poste qui lui est attribué en 
vertu des dispositions de l'article 5-10.00. 

5-5.00 	PARTICIPATION AUX AFFAIRES PUBLIQUES  

5-5.01 	La commission reconnalt à l'employé l'exercice des mêmes droits 
de participation aux affaires publiques que ceux reconnus à 
l'ensemble des citoyens. 

5-5.02 	L'employé régulier, qui se porte candidat à une élection munici- 
pale, scolaire, provinciale ou fédérale, obtient sur demande un 
congé sans traitement qui va de la déclaration des élections à 
la dixième (10e) journée qui suit le jour des élections ou pour 
toute autre période plus courte située entre ces deux (2) événe-
ments. 

5-5.03 	L'employé régulier, qui ne se présente pas au travail dans les 
délais fixés, est considéré avoir démissionné. 

5-5.04 	L'employé régulier, élu à une élection municipale, scolaire, au 
conseil d'administration d'un centre hospitalier ou d'un centre 
local de services communautaires, peut bénéficier :d'un congé 
sans traitement pour accomplir les devoirs de sa fonction. • 

5-5.05 	L'employé régulier, élu à une élection provinciale ou fédérale 
demeure en congé sans traitement pour là durée de son mandat. 
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5-5.96 	Dans les vingt-et-un (21) jours de la fin de son mandat, il doit 
signifier à la . commission sa décision de revenir au travail, à 
défaut de quoi, il est considéré avoir démiséionné.. 

A son retour, il reprend son poste, si celui-ci n'a pas été .abo-
li ou comblé de façon définitive pendant son absence. 

	

5-6.00 	VACANCES  
, 	• 

	

. 5-6.01 	Au cours de chaque année scolaire, un employé a droit, suivant 
la durée de son service actif de l'année scolaire précédente, à 
des vacances annuelles dont la durée est déterminée à la clause 
5-6.08 et 5-6.09. 

Toute période de temps pendant laquelle l'employé'maintient. son 
traitement constitue du service actif. 

	

5-6.02 	Les vacances doivent se prendre normalement au : cours de l'année 
scolaire suivant .celle de leur acquisition. 

L'employé absent du travail, par suite de maladie ou d'accident 
du travail, au moment où il doit prendre ses vacances, peut re-
porter ses vacances à une autrè période de la même année scolai-
re ou, s'il n'est pas de retour au travail a l'expiration de 
l'année scolaire, à une autre période de l'année scolaire subsé-
quente, déterminée après entente entre lui et la commission. 

	

5-6.03 	La durée des vacances n'est pas réduite dans le cas d'une ou 
plusieurs périodes d'invalidité dont la durée totale n'excède 
pas deux cent quarante-deux (242) jours ouvrables par année sco-
laire, ni dans le cas d'un congé sans traitement qui n'excède 
pas vingt (20) jours ouvrables de même que pour les jours ouv-
rables compris pendant la période de mise à pied temporaire 
faite selon les dispositions de l'article 7-2.00. 

Malgré les dispositions du paragraphe précédent, il ne peut 
être compté plus de deux cent quarante-deux (242) jours de ser-
vice actif par période d'invalidité même si telle période s'é-
tend sur plus d'une année scolaire. 

Pour un nouvel employé ainsi que .  pour celui qui quitte son 
emploi de façon définitive, le mois d'embauchage et le mois de 
départ comptent pour un (1) mois complet de service actif, à la 
.condition que la moitié ou plus du nombre de jours ouvrables du 
mois ait été travaillé. 
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5-6.04 	La période de vacances est déterminée de la façon suivante: 

avant le ler mai de chaque année, la commission après con-
sultation du syndicat ou l'ensemble des syndicats concernés 
peut fixer une période de cessation totale ou partielle de 
ses activités pour une durée n'excédant pas dix (10) jours 
ouvrables. Cette durée peut être supérieure a dix (10) 
jours „ouvrables dans la mesure où le syndicat donne son ac-
cord. Tout employé concerné par telle cessation totale ou 
partielle d'activités doit prendre toutes les vacances aux-
quelles il a droit pendant cette période. L'employé qui a 
droit-à un nombre de jours de .vacances supérieur au nombre 
de jours utilisés au cours de telle période de cessation, 
prend l'excédent de ses jours de vacances selon les modali-
tés décrites ci-après; 

lorsqu'en vertù du paragraphe précédent, la commission fixe 
une .cessation totale ou partielle de ses activités, l'em-
ployé régulier visé par une telle cessation et qui n'a pas à 
son crédit un nombre dè jours de vacances suffisant pour 
couvrir telle période de cessation, peut, sur demande écrite 
à la .commission, bénéficier de joiirs'de vacances anticipés 
sur ceux de l'année suivante. Tels jours de vacances anti-
cipés se déduisent automatiquement des jours de vacances ac-
cumulés pour l'année scolaire suivante et sont récupérables 
advenant le départ -de l'employé; 

les vacances des employés sont normalement prises au cours 
des mois de juillet et août; cependant les vacances d'un em-
ployé peuvent être prises en dehors de cette période sous 
réserve des exigences prévues à la présente clause; 

les employés choisissent avant le 15 mai de chaque année, 
• 	 les dates auxquelles ils, désirent prendre leurs vacances et 

'elles sont réparties en tenant compte de l'ancienneté parmi 
les employés du même bureau, service ou école, s'il y a 
lieu; 	 • . 

le choix des employés est soumis. à. l'approbation de la com-
mission et celle-ci tient compte des exigences du bureau, 
service ou école en cause; 

f)- lorsque la période de vacances âété approuvée par la com-
mission, un 'changement est possible, à la demande de l'emr 
ployé,, les exigences du bureau, service ou école le per-
metten et si la période 'de 'vacances des autres employés 
n'en est pas modifiée. 
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5-6.05 	L'employé doit prendre ses vacances en période d'au moins cinq 
(5) jours consécutifs à la fois. Tout résidu de moins de 5 
jours doit être pris de façon continue. 

. 5-6.06 • 	L'employé en vacances continue dé recevoir, son traitement qui 
lui est versé régulièrement Conformément 'aux dispositions. de 
l'article 6-8.00. .Toutefois, ii lui est remis avant son départ 
pour la durée correspondant à sa période de vacances. 

5-6.07 	En cas . de cessation définitive d'emploi,' l'employé a droit; con- 
- formément aux dispositions du présent article, au paiement de 
ses vacances, acquises et non utilisées. - 

5-6.08 . 	Sous réserve des dispositions prévues' à.la Clause 5-6.09 concer- 
nant' la' réduction des vacances, ,l'employé . bénéficié de: 

1- au nombre de jours de vacances 'indiqué au tableau de la 
clause 576.09 s'il a moins d'un (1) an d'ancienneté au 
30 juin de l'ànnée . d'acquisition; 

20 jours ouvràbles'de vacances 	a.moins de 17 ans 
d'ancienneté au 30 juin de l'année d'acquisition; 

21 jours oùvrables de vacances s'il a 17 ans ou plus 
d'ancienneté au 30 juin de l'année d'acquisition; 

22 jours ouvrables de vacances s'il a 19 ans ou plus 
d'ancienneté au 30 juin de l'année d'acquisition; 

.5- 23 jours ouvrables de vacances s'il a 21 ans ou plus 
d'ancienneté au 30 juin de l'année d'acquisition; 

24 jours ouvrables de vacances s'il a 23 ans ou plus 
d'ancienneté au 30 juin de Vannée d'acquisition; 

25 jours ouvrables de vacances s'il a 25 ans ou plus 
d'ancienneté au 30 juin de l'année d'acquisition. 

5-6.09 	L'employé dont la durée du service actif a été inférieure à une 
année au cours de l'année d'acquisition des -vacances subit . une 
réduction de son nombre de jours de vacances et a droit au nom-
bre de jours de vacances déterminé pour lui selon le tableau qui 
suit: 



S-6.09 
(suite) 
	 TABLEAU DU CUMUL DES JOURS DE VACANCES - 

DURER NORMALE DES VACANCES COMPTE :TENU DE L'ANCIENNETE: DE L'EMPLOYE 

20 
Jours 

. 	21 
Jours 

22 
Jours 

23 
Jours 

24 
Jours 

25 
jours 

TOTAL DES JOURS DE 
SERVICE ACTIF DURANT 
L'ANNEE,D'ACQUISITION 

5 A 10 0,5 0,5 0;5 0,5 0,5« 	. 20,5. 

11 32 2,0 2,0 2,0 	. ,2,0 2,0 	. 2,0 

33 A 54 3,5 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 

55 A 75 5,0 5,5 :6,0 6,0. 6,0 6,5 

76 97 7,0 7,5 	' 8,0 8,0 8,5 

98 A 119: 8,5 9,0 9,0 10,0 '10,0 10:5 

1.20 A 140 10,0 11,0 11,0 12,0 12,9 	. 13,0 

141 ' 	162 12,5 , 	13,0 13,5 14,0 	. 15,0 

163 A 184 13,5' 14;0 14:5 15,5 16,0 17,0 

185 15,0 16,0 17,0 . 	17,5 18,0 19,0 

206 A 227 -17,0 17,5 18,5 19,0 20,0 21,0 

228 A 241 18,5 19;0 20,0 21,0 22,0. 23,0 

242 - ET PLUS 20,0 21,0 .22,0 23,0 24,0 25,0 
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5-6.10 	L'employé à l'emploi de la commission à la date d'entrée en vi- 
gueur de la convention et qui, par application du régime de 
vacances en vigueur à la commission au moment de l'entrée en 
vigueur de la convention, et ce pour l'une ou l'autre des années 
scolaires de la convention, aurait bénéficié d'un nombre de 
jours de vacances supérieur au nombre maximum auquel il aurait 
eu droit par application des alinéas 1 à 7 de la clause 5-6.08 
pour l'année en cause, a droit, pour la durée de la convention, 
à cet excédent de jours de vacances. Cet excédent est réduit de 
toute journée additionnelle de vacances que peut lui accorder 
l'application des alinéas 3 à 7 inclusivement de la 'clause 
5-6.08. Cet excédent se réduit également, le cas échéant, 
compte tenu de la durée de son service actif au cours de l'année•
d'acquisition des vacances. 

	

5-6.11 	Lorsqu'un employé quitte la commission à la date de sa retraite, 
il a droit aux vacances entières de l'année de sa retraite. 

	

5-7.00 	FORMATION ET PERFECTIONNEMENT  

	

5-7.01 	La commission et le syndicat' reconnaissent l'importance d'assu- 
rer la formation et le perfectionnement professionnel des em-
ployés. 

	

5-7.02 	Les activités de perfectionnement s'entendent de toute activité 
conduisant à l'acquisition de techniques et d'habiletés propres 
à améliorer l'accomplissement des tâches d'un employé. 

	

5-7.03 	Les activités de formation s'entendent de toute activité condui- 
sant à l'obtention d'un diplûme. 

	

5-7.04 	Lorsque la commission demande à un employé de suivre des cours 
de perfectionnement, elle doit rembourser les frais, selon les 
normes établies par la commission, sur présentation d'une attes-
tation à l'effet qu'il a suivi assidûment des cours. Dans le 
cas où l'employé reçoit, à cet effet, une allocation ou toute 
autre somMe d'argent d'une autre source, il doit remettre à la 
commission tout montant ainsi reçu. 

	

5-7.05 	Les cours dispensés par la commission, à. l'exception des cours 
d'éducation populaire, sont gratuits pour les employés qui dési-
rent les suivre et ce, aux conditions suivantes:. 
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5-7.05 	a) que ces cours procurent à ceux qui les suivent une possibi 
(suite) 

	

	lité de perfectionnement professionnel ou une augmentation 
de leurs qualifications académiques; 

que les inscriptions venant .  du grand public aient priorité; 

qu'un tel avantage .n'oblige pas la commission à organiser 
des cours; 

que ces cours soient suivis en dehors des heures de travail 
de l'employé. 

5-7.06 
	

Après consultation du comité des relations du travail ou, à la 
demande du syndicat, d'un Comité paritaire de formation et de 
perfectionnement, la commission établit une politique de forma-
tion et de perfectionnement applicable à tous les employés et 
élabore ses programmes de formation et de perfectionnement. 

A cette fin, la commission fournit annuellement le bilan des ré-
alisations de l'année .  scolaire précédente et reçoit des repré-
sentations sur les besoins de formation 'et de perfectionnement 
et sur l'établissement de priorités pour l'année scolaire sui-
vante. Par la suite, elle informe les représentants du syndicat 
de la politique et des programmes retenus. -' 

5-7.07 	Malgré ce qui précède, la commission permet à un employé de com- 
pléter les activités de formation et de perfectionnement déjà 
entreprises et ce, aux mêmes conditions. 

5-7.08 	Aux fins d'application du présent article, la commission dispose 
pour chaque année scolaire de la convention, à compter de l'an-
née scolaire 1986-87,. d'un montant égal à trente-six dollars 
(36$) par employé de soutien à temps plein ou l'équivalent dans 
le cas des employés à temps partiel couverts par la convention.' 
Ce montant est calculé au début de chaque •année financière. 

Pour l'année financière 1986-87, le montant mentionné au para-
graphe précédent inclut celui accordé en vertu de l'article .  
5-7.00 de la convention antérieure. 

Les montants non utilisés pour une année scolaire, y compris les 
montants non utilisés en vertu de la convention antérieure, sont 
ajoutés à ceux prévus pour l'année suivante. 
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5-8.00 	RESPONSABILITE CIVILE  

5-8.01 . 	La commission s'engage à prendre fait et cause pour tout employé 
dont la responsabilité pourrait être engagée par suite d'actes 
posés dans l'exercice et lés limites de ses fonctions, en tant 
qu'employé. 

. 	. 
5-8.02 	La commission convient d'indemniser l'employé de toute obliga- 

tion que le jugement final impose à cet employé en raison de la 
perte ou dommage résultant d'antes, autres que ceux de faute. 
lourde ou négligence grossière, posés par l'employé dans 
l'exercice et les-limites de ses fonctions, en tant qu'employé, 
mais jusqu'à concurrence seulement du montant pour lequel 
l'employé n'est pas déjà indemnisé d'une autre source, pourvu 
que: 

l'employé ait donné dès que raisonnablement' possible, par 
écrit, à la commission, un avis circonstancié des faits con-
cernant toute réclamation qui lui est faite; 

qu'il' n'ait admis aucune responsabilité quant à une telle 
,réclamation; 

qu'il cède à la commission, jusqu'à concurrence du montant 
de la perte ou du dommage assumé par elle, ses droits de 
recours contre les tiers et signe tous les documents requis 
par la commission à cette fin. 

5-8.03 	L'employé a droit d'adjoindre, à ses frais personnels, son pro- 
pre procureur au procureur choisi par la commission. 

5-8.04 	Dès que la responsabilité civile de la commission est admise ou 
établie par un jugement final, elle indemnise l'employé pour la 
perte totale ou partielle, le vol ou la destruction de biens 
appartenant à un, .employé, et normalement utilisés pour 
l'exercice de ses fonctions à la demande de la commission en 
tant qu'employé, sauf dans le cas de faute lourde ou de 
négligence .  grossière de l'employé. Dans le cas où l'employé 
détient une police d'assurance couvrant la perte, le vol ou la ,  
destruction totale ou partielle de tels biens, la commission ne 
verse, à. l'employé que l'excédent de la perte réelle subie après 
la compensation versée .par l'assureur. 

Seul l'employé dont la classe d'emplois le prévoit peut être 
tenu 'de:prodiguer' les premiers soins à un étudiant ou .  à toute 
autre personne malade ou blessée. 

.05 
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5-8.05 	Malgré les dispositions prévues au paragraphe  qui précède, la 
(suite) 	commission peut affecter à cette tâche un employé qui 

, accepte. 

5-9.00 	ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES  
• • 

5-9.01 	Lee dispositions suivantes concernent l'employé victime d'un ac- 
cidentdu travail, d'une lésion prOfessionnelle ou d'une maladie 
professionnelle, couvert par la Loi sur les accidents du travail 
et les maladies professionnelles (L.R.Q., Chapitre 6). 

La commission s'engage à mettre en application les dispositions 
de la Loi sur les accidents de travail, et les maladies profes-
sionnelles eu égard pour l'employé, à ses droits, bénéfices et 
avantages supérieurs ou supplémentaires à ceux prévus au présent 
article.' 

'L'employé victime d'un accident du travail survenu avant le 19 
août 1985 et qui est toujours absent pour ce motif demeure cou-
vert par la Loi sur les accidents du travail (L.R.Q., Chapitre 
A-3) ainsi que par les clauses 5-9.01 à 5-9.06 inclusivement des 
dispositions constituant des conventions collectives 1983-1985; 
en outre, cet employé « bénéficie mutatis mutandis des clauses 
5-9.12 à 5-9.18 inclusivement. 

.5-9.02 	Lés dispositions prévues au présent article correspondant à des 
dispositions expresses de la Loi sur les accidents du travail et 
les maladies professionnelles (L.R.Q., Chapitre 6) s'appliquent 
dans la mesure où ces dispositions de la Loi sont applicables à 
la commission. • 

Définitions  

5-9.03 . 	Aux fins du présent article, les' termes et expressions suivants 
signifient: , 

accident du travail: un événement imprévu et soudain attri-
buàble à toute cause, survenant à un employé' par le fait ou 
à l'occasion de son travail et qui entraine pour lui une 
lésion professionnelle; 	' 

consolidation: la guérison ou la stabilisation d'une lésion 
professionnelle ù la suite dé "laquelle aucune amélioration 

. de l'état de santé dé l'employé victime de cette lésion 
n'est prévisible; 
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5-9.03 	) lésion professionnelle: une blessure ou une maladie qui 
(suite) . 	. survient par le fait ou à l'occasion 'd'un accident du 

travail, ou une maladie professionnelle, y'compris la réci-
dive, la rechute ou l'aggraviiiion. 

D) Maladie professionnelle: une maladie contractée par le fait 
ou à l'occasion du travail et qui est caractéristique de ce 
travail ou reliée directement aux risques particuliers de ce 
travail. 

Dispositions diverses  

579.04 	L'employé doit aviser le commission des circonstances entourant 
-l'accident du travail ou la lésion profeàsionnelle avant de 
quitter l'établissement où il travaille, lorsqu'il en est capa-
ble, ou sinon dès que possible. Il fournit, en outre, à .1a 
commission une attestation-médicale, conforme à la Loi, si la 
lésion professionnelle ,  dont il est victime le rend incapable 
d'exercer son emploi au-delà de -la journée où elle s'est mani-
festée. 

5-9.05 	La 'commission doit immédiatement donner les premiers secours à 
l'employé victime d'une lésion professionnelle et s'il y a lieu, 
le faire transporter dans un établissement de santé, chez un 
professionnel de la santé ou e sa résidence, selon que le 
requiert son état. 

5-9.06 	Les frais de transport de l'employé sont assUmés par la commis- 
sion qui les rembourse, le cas échéant, à la personne qui les a 
défrayés. 

5-9.07 	Le cet de l'assistance médicale n'est pas à la charge de 
l'employé. 

L'employé a droit aux soins du professionnel de la santé de son 
choix ainsi qu'aux soins de l'établissement de santé de son 
choix. Dans le cas où il ne peut exprimer son choix avant 
d'être transporté dans un établissement de santé, il doit accep-
ter l'établissement de santé choisi par la commission... 

5-9.08 	Les services de premiers soins sont à la disposition des 
employée, tel qu'en usage actuellement. 

5-9.09 	La commission peut-exiger d'un employé victime d'une lésion 
professionnelle que celui-ci se soumette a l'examen d'un profes-
sionnel de la santé qu'elle désigne, mais elle ne peut requérir 
plus d'un examen médical. ' 
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5-9.09 	Cependant, lorsque le médecin qui a charge de l'employé a prévu 
(suite) 	que la lésion professionnelle de celui-ci ne "serait Pas consoli- 

dée dans les quatorze (14) jours complets après la' date où il 
est devenu incapable d'exercer son .emploi en raison de sa lé-
sion, la commission peut requérir au plus un examen médical par 
mois pour faire . évaluer la - date'de. la consolidation de cette 
lésion. 

La commission qui requiert un examen médical de son employé don-
ne à celui-ci les raisons qui l'incitent à le faire. 

Elle assume le coût 'de cet examen et les dépenses qu'engage 
l'employé pour s'y. rendre. 

Régimes collectifs , 

5-9.10 	L'employé victime d'une lésion professionnelle donnant droit à 
une indemnité de remplacement du revenu, demeure couvert par le 
régime d'assurance-vie décrit à .  la clause 5-3.22 et par le régi-
me d'assurance-maladie décrit à la clause 5-3.24, de même qu'aux 
dispositions relatives aux régimes complémentaires d'assurance. 

Il bénéficie de l'exonération de ses .cotisations au régime 
d'assurance-maladie et de l'exonération de.ses contriblitions au 
régime de retraite (RRE, RREGOP, RRF) sans perte de ses droits. 
Les .dispositions relatives à l'exonération 'de ces cotisations 
font partie intégrante des dispositions des régimes de retraite 

• 

	

	 et le coût en résultant est . partagé.comme celui de toute autre 
prestation. 

L'exonération mentionnée au paragraphe précédent cesse lors .de 
la consolidation de la lésion. professionnelle ou lors de l'assi 
gnation temporaire prévue 'è la clause 5-9.18. . • 

Par jexception aux dispositions prévues 4 l'article 5-3.00, 
,l'employé régulier à l'endroit de qui la. Commission de la santé 
et. de,1a_sécurité du travail a consolidé, une lésion profession-
nelle,bénéficie pour 'la période ,comprise entre la date de la 

- consolidation de la lésion professionnelle et la cent quatrième 
(104e) semaine suivant l'occurrence de la lésion professionnel-
le, des dispositions relatives au régime d'assurance-salaire 
décrit à la clause 573.11, dans. la-mesure où-11 est- totalement 
incapable d'accomplir les tâches habituelles de son emploi ou de 

,tout autre emploi offert dans le.cadre des:Aispositions prévues 

7i • 	 . 	 • 	 , 
aux clauses 579.12,et suivantes et du présent article. 
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5-9.10 	Durant cette période, si l'employé a droit a une indemnité, de. 
(suite), 	remplacement du revenu en .vertu de la Loi sur les accidents du 

travail et les maladies professionnelles (Lat.Q., Chapitre 6), 
ses prestations d'assurance-salaire sont réduites d'autant. 

Traitement  

5-9.11 

5-9.12 

Tant et aussi longtemps qu'un employé a droit à l'indemnité de 
remplacement du revenu mais au plus tard jusqu'à la date de la 
consolidation de la lésion professionnelle, il a droit à son 
traitement, comme s'il était au travail, sous réserve de ce qui 
suit: 

La ,détermination de son traitement brut imposable à'effectue de 
la façon suivante: la 'commission effectue l'équivalent de 
toutes les déductions requises par-la Loi et la convention, s'il 
y a lieu; le traitement net ainsi obtenu est réduit de l'indem-
nité de remplacement du revenu et la différence est ramenée à un 
traitement brut imposable à partir duquel la commission effectue 
toutes les déductions, contributions et cotisations requises par 
la Loi et la convention. 

Sous .réserve de ce qui précède, la Commission de la santé et de 
la sécurité du travail rembourse à la commission le montant 
correspondant à l'indemnité de remplacement du revenu de la 
Commission de la santé et de la sécurité du travail. Si 
l'indemnité de remplacement du revenu excède, le cas échéant, le 
traitement net que doit verser la commission à un employé, 
l'excédent du montant appartient à l'employé. 

L'employé doit signer-  les formules requises pour permettre tel 
remboursement. Une telle renonciation n'est valable que pour la 
durée où la commission s'est engagée à .  verser les prestations. 

Droit de retour au travail  

Lorsque l'employé est informé par son médecin de la date de 
consolidation de la lésion professionnelle dont il a été victime 
et du fait qu'il en garde quelque limitation fonctionnelle ou 
qu'il n'en gardé aucune, il doit en informer sans délai la 
commission. 
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5-9.13. 	L'employé qui, suite à la consolidation de sa lésion profession- 
nelle, redevient capable d'exécuter les . tiches du poste qu'il 
occupait avant le début de son absence, a le droit de réintégrer 
son poste, sous réserve de l'article 7-3.00. 

5-9.14 	L'employé.  qui, bien qu'incapable de réintégrer son poste en rai- 
son de sa lésion professionnelle, mais peut valablement utiliser 
sa capacité résiduelle et ses qualifications, a droit d'occuper 
un poste disponible convenant à scin état, et ce, selon les moda-
lités prévues à . la clause 5-9.15. , 

5-9.15 	L'exercice du droit mentionné à la clause 5-9.14'est subordonné 
aux modalités et conditions suivantes: 

le pOste à Combler doit l'être conformément à la clause 
7-1.04 de la convention sous réserve de toute disposition 
contenue à la présente clause; 

l'employé soumet par écrit sa candidature à ce poste et ex-
erce son droit à l'étape c) de la séquence d'embauche prévue 
à la clause 7-1.04 et à toute étape subséquente, s'il y a 
lieu; 	 S . 

C). l'employé doit posséder les qualifications requises et ré- 
pondre aux autres.exigences déterminées par la commission; 

l'employé obtient le poste s'il possède le plus d'ancienneté 
parmi les candidats. 

le droit de l'employé ne peut s'execer qu'au cours des deux 
,(2) années suivant immédiatement"le,début:de son absence ou 
dans l'année suivant la date de la .  consolidation selon 

. l'échéance la plus éloignée, • • 

5-9.16 	L'employé qui obtient un poste en vertu des dispositions de la 
clause 5-9.14, bénéficie, le cas échéant,. des dispositions du 
paragraphe .b) de la clause 6-2.17 concernant la rétrogradation 
involontaire; lorsqu'une indemnité de remplacemént de revenu 
lui est versée, celle-ci.réduit,d'autant les sommes à être ver-
sées selon .le paragraphe b) de la clause 6-2.17. 

'Dispositions particulières  

5-9.17 • 	 Une blessure ou une maladie qui survient uniquement à cause de 
la.  négligence grossière et volontaire de l'employé qui en est 
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5-9.17 	victime n'est pas une lésion professionnelle, à moins qu'elle. 
(suite) 	entratne le décès de l'employé ou.qu'elle lui cause une atteinte 

permanente grave à son intégrité physique ou psychique. 

• 5-9.18 	Lorsqu'un employé victime d'une lésion professionnelle est de 
retour au travail, la commission lui verse son salaire net, au 
sens de la Loi sur les accidents 'du travail et maladie profes-
sionnelle (L.R.Q., Chapitre 6), pour chaque jour ou partie de 
jour où cet employé doit s'absenter de son travail pour recevoir 
des soins ou subir .des .examens médicaux ' relatifs à la lésion 
professionnelle ou pour accomplir une activité dans le cadre de 
son plan individualisé de réadaptatién. 

5-9.19 	a) Dans le cas de l'employé temporaire, il réintègre l'affecta-. 
tion temporaire qu'il occupait à. son départ pour accident du. . 
travail ou maladie professionnelle s'il redevient capable 
d'exercer son emploi avant la fin de la période prévue pour . 
son embauche. 

L'employé travaillant dans le cadre de cours d'éducation des 
adultes visé par le paragraphe b) de la clause 10-1.01 réin-
tègre son poste s'il redevient capable d'exercer son emploi 
durant la même session. Il conserve toutefois son droit de 
rappel au-delà de cette période conformément aux disposi-
tions de la clause 10-1.05. 

L'employé de cafétéria et surveillant d'élèves dont le poste 
comporte une semaine régulière de travail de dix (10) heures 
ou moins visé par l'article 10-2.00 ou l'employé travaillant 
dans un service de garde en milieu scolaire visé par l'arti-
cle 10-3.00 réintègre son poste s'il redevient capable 
d'exercer son emploi durant la même année scolaire. Il con-
serve toutefois son droit de rappel au-delà de cette pé-
riode, conformément aux dispositions de là clause 10-2.09 ou 
10-3.06 selon le cas. 

5-10.00 	CONGE SANS TRAITEMENT  

5-10.01 	La commission accorde à un employé régulier un congé sans trai- 
tement, pour un motif qu'elle juge Valable pour un durée n'excé-
dant pas douze (12) mois consécutifs;* Ce congé peutiêtre renou-
velé. , 
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5-10.01 	.Le congé mentionné au paragraphe précédent peut être à temps 
(suite) 	plein, ou à temps partiel; en journées complètes. 

Lorsque le congé sans traitement est à. temps partiel, l'employé 
concerné ne bénéficie des avantages de la convention qui lui 

. sont applicables qu'au prorata de ses, journées de travail par 
rapport à la semaine régulière de travail prévue à l'article 
8-2.00... 	. 

5-10.02 	La commission doit accorder à un employé régulier un congé sans 
traitement 'à temps plein pour une durée d'au moins un (1) mois 
et n'excédant pas douze (12) mois consécutifs si la commission 
peut utiliser un employé en disponibilité dans le poste de. l'em-
ployé en congé sans traitement dans la mesure où l'employé en 
disponibilité ainsi utilisé remplit les qualifications requises 
par le plan de classification et les exigences particulières du 
poste. Un tel congé est renouvelable dans 'le mesure où les 
mêmes conditions sont remplies. 

5-10.03 
	

La demande d'obtention ou de renouvellement de tout congé sans 
traitement doit être faite par écrit et doit en préciser les 
motifs. 

5-10.04 	Durant son absence, l'employé peut "participer aux plans d'assu- 
rance-groupe et au régime supplémentaire de rentes, à la condi-
tion ' de payer en totalité les primes et contributions exigibles 
si les règlements de ces plans le permettent. 

5-10.05 	A son retour il reprend son poste à moins qu'il, n'ait été aboli 
pendant son absence ou que l'employé en cause n'ait été déplacé 
de son poste par application de l'article 7-3:00. 

5-10.06 ' 	En cas de démission, au cours ou à la fin d'un tel congé, l'em- 
ployé.  rembourse à,la commission toute somme déboursée par elle 
pour et au nom de cet employé.. 

Le présent alinéa n'a pas pour effet de' faire perdre le 
statut d'emidoyé.à temps plein à un employé qui travaille 
soixante-quinze.(75) p. cent ou plus de la semaine régu-
lière de •travail. 
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5-10.07 	L'employé qui utilise son congé pour d'autres fins est réputé 
avoir démissionné à compter du début de son congé. 

5-10.08 . Après sept (7) ans de service à la commission et 'par la suite 
après toute période d'au moins sept (7) ans de service actif, un 
employé régulier obtient un congé sans traitement à temps plein* 
d'une durée minimale de un (1) mois sans excéder douze (12) mois 
consécutifs. 

Pour obtenir ce congé, l'employé doit en faire la demande par 
écrit à la commission au moins soixante (60) jours avant la date 
de début du congé et en préciser la durée. 

Les clauses 5-10.04, 5-10.05, 5-10.06 et 5-10.09 s'appliquent à 
un tel congé. 

Malgré ce qui précède, lorsque la commission juge nécessaire de 
remplacer l'employé qui fait une telle demande et ne peut 
trouver un remplaçant, elle peut reporter la prise du congé à un 
autre moment. 

De même, elle peut reporter la prise du congé à un autre moment 
si plus d'un employé à, la fois, par bureau, service ou école, 
veut bénéficier en même temps d'un tel congé; elle procède 
alors selon l'ordre d'ancienneté. 

Dans ces deux cas, la commission s'entend avec l'employé sur la 
date de la prise d'effet du congé. 

	

5-10.09 	L'employé peut, pour des motifs hors de son contrôle et ayant 
des incidences pécuniaires, mettre fin à son congé sans traite-
ment avant la date prévue en donnant à la commission un préavis 
écrit au moins trente (30) jours avant son retour. 

	

5-11.00 	CONGÉ SABBATIQUE A TRAITEMENT DIFFÉRÉ  

	

5-11.01 	- La commission peut accorder un congé sabbatique à traitement 
différé à un employé régulier permanent en- tenant compte des 
modalités suivantes: 

On entend par "temps plein" la prestation hebdomadaire 
totale de travail de l'employé en cause. 
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5-11.01 	1) ce congé a pour effet de permettre à un employé régulier 
(suite) 	permanent de voir son traitement étalé sur une période 

déterminée, afin de pouvoir bénéficier d'un congé sabbatique 
avec traitement; 

2) l'octroi d'un tel congé est du ressort exclusif de la 
commission; 

5-11.02 

la .  commission et l'employé signent, le cas échéant, le 
contrat prévu à l'annexe C; 

l'employé régulier permanent en assurance—salaire 'ou en" 
congé 'sans traitement au moment de l'entrée en vigueur du 
contrat prévu à l'annexe C n'est pas admissbile. Par la 
suite, les dispositions prévues au contrat pour telles 
situations. s'appliquent; 

Le congé sabbatique peut s'appliquer uniquement selon la période 
du contrat et la durée du congé, telles que déterminées au ta-
bleau ci—après, ainsi que selon les pourcentages suivants du 
traitement versé au cours du contrat: 

Durée du congé 	Durée de participation au régime (contrat)  

2 ans 	, 3 ans 	4 ans 	5 ans 

6 mois 	 75,00% 	83,34% 	87,50% 	90,00% 
7 mois 	 70,80% 	80,53% 	85,40% 	88,32% 
8 mois 	 77,76% 	. 83,32% ' 	86,60% . 
9 mois 	 75,00% 	81,25% 	85;00% 

10 mois 	 -72,20% 	79.,15%,. 	83,32% 
11 mois 	 77,07% 	81,66% 
12 mois 	 75,00% 	80,00% 

	

5-11.03 	L'employé doit revenir au travail, après son congé sabbatique 
avec traitement, pour une période au moins égale à" celle de ce 
congé. Ce retour peut s'effectuer pendant las dUréé ,  du contrat 
ou à la fin de celui—ci, selon la date de ce congé. 

	

5-11.04 	les montants de traitement différé ne peuvent être versés à 
l'employé 1 .compter de la date de sa, retraite. 
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-CHAPITRE 6-0.00 RÉMUNÉRATION  

6-1.00 ' 	REGLES DE CLASSEMENT  

Détermination de la classe d'emplois lors de l'entrée en vigueur  
de la convention  , 

6-1.01 	Dans les soixante (60) jours de l'entrée en vigueur de la con- 
vention,' la commission confirme à tout employé en poste lors de 
l'entrée en. vigueur de la convention, le classement qu'il déte7 

• nait au 31 décembre 1985 ou à la date de son embauchage, si elle 
est postérieure au 31 décembre 1985 et, le cas échéant, il se 
voit confirmer les divers classements qu'il a détenus entre le 
31 décembre 1985 et la date de signature de la convention. 

Cette confirmation est conforme aux titres de classes 'd'emplois 
apparaissant à l'annexe A de la convention. 

Détermination de la classe d'emplois en cours de convention  

. 671.02 	.Dès son.embauchage, l'employé est classé dans l'une ou l'autre 
des classes d'emplois du plan de classification. 

. 6-1.03 	. Dans tous les cas, l'attribution par la commission d'une classe 
d'emplois est basée sur la nature du travail et sur les attribu-
tions caractéristiques dont l'exercice est exigé de l'employé de 
façon principale et habituelle. 

6-1.04 	Lors de son embauchage, l'employé est informé par écrit de son 
statut, de son classement, de son traitement, de son échelon et 
de la description de ses fonctions. 

6-1.05. 	Per la suite, il est informé de 'toute modification de ses fonc- 
tions. 	. 

L'employé qui obtient un nouveau poste par application de l'ar-
ticle 7-1.00 ou 7-3.00 et qui prétend que ses nouvelles fonc-
tions exigées de façon principale et habituelle correspondent à 
.une classe .d'emplois différente de celle obtenue a droit de 
. grief, selon la procédure .habituelle dans les quatre-vingt-dix 
(90) jours. de. l'obtention dudit poste. En cas d'arbitrage la 

. clause 6-1.15 s'applique. 
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Modification dans les fonctions  

	

6-1.07 	L'employé qui prétend que les fonctions dont l'exercice est exi- 
gé par la commission, de façon principale et habituelle, corres-' 
pondent à une classe d'emplois différenté de la sienne, a droit 
de grief selon la procédure habituelle. Cependant, en cas d'ar-
bitrage, 6-1.15 s'applique. Un tel grief est assimilable à un 
grief de nature continue, mais ne peut avoir d'effet rétroactif 
à plus de trente (30) jours ouvrables de la date de son dép8t. 

Le fait que telles modifications soient intervenues pendant la 
durée de la convention collective 1983-85 ne peut invalider tel 
grief en autant que celui-ci soit déposé/dans les quatre-vingt-
dix (90) jours de l'entrée en vigueur de s la convention. 

	

6-1.08 	L'arbitre, qui fait droit à Un tel grief, n'a le pouvoir que 
d'accorder une compensation monétaire équivalente à la différen-
ce entre le traitement de l'employé et le traitement supérieur 
correspondant 1 la classe d'emplois dont l'employé a démontré 
l'exercice des fonctions de façon principale et habituelle, tel 
que la commission l'exigeait. 

Aux fins de déterminer Cette compensation monétaire, l'arbitre 
doit rendre une sentence conforme au plan de classification et 
établir la concordance entre les, attributions caractéristiques 
de l'employé et celles prévues au plan. Les modalités de déter-
mination de cette compensation monétaire sont celles prévues à 
la clause 6-2.15: 

	

6-1.09 	Si l'arbitre né peut établir la' concordance prévue à la Clause 
671.08, les dispositions qui suivent s'appliquent: 

a)• dans les vingt (20) :jours ouvrables de la décision de l'ar- 
itre, les parties négociantes à l'échelle nationale se ren-

contrent pour déterminer une Compensation monétaire à l'in-
térieur des 'échellesde traitement prévues à,ln convention 
et convenir, s'il y a lieu, de la classe 'd'emplois servant 
à déterminer compensation ,aux fins d'application de la 
clause 6-1.06' ou 

) -à défaut d'entente, 'le Syndicat concerné par la décision ar-
bitrale peut demander'à l'arbitre de déterminer la compensa-
tion monétaire en trouvant dahs'laConvention un traitement 
se rapproChant d'un traitement rattaChé'à dis fonctions ana- 
logues.à celles de' l'employé concerné et ce, dans les sec-
teurs public et para-public. 
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6-1.10 	Malgré te qui est cl-haut prévu, si la commission décide de 
maintenir un poste pour lequel l'arbitre n'a pu établir de. con-
cordante, elle s'adresse à la partie patronale négociante a l'é-
chelle nationale pour obtenir la création d'une nouvelle classe 
Ad'emplois comportant au moins les attributions caractéristiques 
de ce poste. Les mécanismes prévus aux clauses 6-1.13 et 6-1.14 

.s'appliquent alors. 

6-1.11 	Suite à l'application de la clause 6-1.08 ou suite à la créa- .  
tion.d'une nouvelle classe selon la clause 6-1.10, seloà le cas, 
si la commission n'a pas rétabli les fonctions de l'employé à ce 
qu'elles étaient avant le grief et ce, dans les trente (30) 
jours de telle décision; l'employé obtient automatiquement la 
classe 'd'emplois correspondante aux fonctions dont il a démontré 
l'exercice d'une façon principale et habituelle; si ce reclas-
sement constitue Pour l'employé une promotion, la clause 6-2.15 
s'appliqUe à compter de la date du reclassement. . • 

6-1.12 . 	Tant et aussi longtemps que cette classe n'a pas,été créée et le 
traitement n!a pas été déterminé, l'employé concerné continue de 
recevoir la compensation monétaire prévue à 6-1.08 ou 6-1.09 
tant.qu'll occupe son poste. 

Création de nouvelles classes ou modification d'attributions ou 
qualifications.  

6-1.13 	Si, pendant la durée de la convention et ce, après consultation 
de la partie syndicale négociante à l'échelle nationale, de nou-
velles classes sont créées par la partie patronale négociante à 
l'échelle nationale, ou les attributions ou qualifications d'une 
classe d'emplois sont modifiées, le taux de .traitement de ces 
classes est déterminé par une entente entre les parties sur la 
base des taux prévus pour des emplois comparables dans le sec-
teur public et parapublic. 

6-1.14 	Si, quarante (40) jours ouvrables après l'avis de création de la 
nouvelle classe ou de le notification d'une modification par, la 
partie patronale négociante à l'échelle nationale, il n'y a'pas 
accord avec la Partie syndicale négociante à l'échelle nationale 
sur le taux de traitement proposé par la partie patronale négo-
tinnte à l'échelle nationale, la partie syndicale négociante à 
l'échelle nationale peut alors, dans les vingt (20) jours ouvra-
bles qui suivent, soumettre, un grief directement à l'arbitrage, 
.selon la procédure prévue à la, clause 6-1.15. L'arbitre doit se 
prononcer sur le nouveau taux en . tenant compte des taux en vi-
gueur dans les secteurs public et parapublic pour des emplois 
comparables. 
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Arbitrage  

6-1.15 	Pour les fins des clauses 6-1.06, 6-1.07, 6-1.08; 6-1.09, 6-1.14 
et 7-1.02, les griefs soumis à l'arbitrage sont décidés, pour la' 
durée de la convention, par toute personne nommée par les par-
ties négociantes à.l'échelle nationale pour agir comme arbitre, 
conformément à la présente clause. 

L'arbitre en chef, voit à la répartition de 'tels griefs entre 
les arbitres nommés en vertu de la présente clause. La procédu-
re prévue à l'article 9-2.00 s'applique "mutatis mutandis". 

6-1.16 	Les délais mentionnés au présent article sont de rigueur à moins 
d'une entente écrite au contraire. Le défaut de s'y conformer 
rend le grief nul et non valide. 

6-1.17 	L'application de la clause 6-1.13 ne peut avoir pour effet d'en- 
tramer la rétrogradation de l'employé en cause. 

6-2.00 	DÉTERMINATION DE L'ÉCHELON  

A la date d'entrée en vigueur de la convention  

- 6-2.0i 
	

Aux fins de déterminaÊiOn de l'échelon de traitementapplicable 
au ler janvier 1986 à tout employé à sod.emploi, la commission 
l'intègre au ler janvier 1986 à l'échelon 'de son. échelle de 
traitement apparaissant à l'annexe A, de la convention telle 
échelon étant le même que celui que la commission lui reconnais-
sait au 31 décembre 1985 Par application de son échelle de trai-
tement correspondahte applicable à cette date. 

6-2.02 ' 	A) Dans le cas où l'intégration- d'un employé se fait d'une 
échelle de traitement correspondante à une classe -  
qui lui est applicable au 31 décembre 1985 différente de 
celle à laquelle il est intégré aw.ler janvier 1986 et Ce, 
dans le cadre de la clause 6-1.01-, tel employé est intégré à 
l'échelon obtenu par application des dispositions prévues 
aux clauses .6-2.15, 6-2.16 Ou 62.17 selon le cas. 

B) Aux fins d'application - du premier paragraphe de la présente 
clause, l'employé dont le taux de traitement, tout, en n'é-
tant pas hors-échelle, est situé entre deux (2) échelons au 
31 décembre 1985; est réputé détenir 'à'cette date l'échelon 
'immédiatement supérieur. 
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A l'embauchage  

	

• 6-2.03 	L'échelon de traitement de tout nouvel employé est déterminé 
selon la classe d'emplois qui lui a été attribuée, en tenant 
compte de sa ,scolarité et dè son expérience, conformément aux 
modalités prévues ci-après. 

	

6-2.04 	L'échelon correspond normalement à une ànnée, complète d'expé- 
rience reconnue. Ii indique le niveau des traitements à l'inté- 
rieur de l'échelle prévue Tour chacune des classes à,l'annexe A. 

	

672.05 	Une personne ne possédant que le minimum des qualifications 
requises pour accéder à une classe d'emplois est embauchée au 
premier échelon de la classe. 

	

6-2.06 	Toutefois, un employé possédant plus d'années d'expérience que 
le minimum requis pour sa classe d'emplois a droit à un 'échelon 
par année d'expérience additionnelle pourvu 'que cette expérience 
soit jugée valable et directement pertinente aux attributions 
décrites à sa classe d'emplois. 

Pour être reconnue eux fins de déterminer l'échelon dans une 
classe d'emplois, l'expérience, doit être pertinente et avoir 
été acquise à la commission ou chez un autre employeur, dans 
une classe d'emplois de niveau équivalent ou supérieur à 
la classe d'emplois de l'employé, compte tenu des qualifica-
tions requises pour accéder à cette classe emplois. 

L'expérience pertiAnte acquise dans une classe d'emplois de 
niveau inférieur à. la classe d'emplois de, l'employé, peut 
être utilisée uniquement pour répondre aux qualifications 
requises pour accéder à la classe d'emploi qui lui est 
attribuée. 

	

6-2.07 	De. même, un employé ayant complété avec succès, plus d'années 
d'études que le minimum requis dans une institution officielle-
ment reconnue, -obtient deux (2) échelons pour chaque année de 
scolarité additionnelle au minimum requis, pourvu que ces études 
soient jugées directement pertinentes par la commission et 
qu'elles soient - supérieures aux,qualifications requises quant à 
la scolarité pour la classe d'emplois attribuée 4 l'employé. 
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'Avancement d'échelon  

	

6-2.08 	La durée de séjour dans un échelon est normalement d'une année 
et. chaque échelon correspond 'à une année d'expérience'. 

.14a1grê les dispositions du présent article et' sauf les cas de 
changementd'ééhelon résultant d'une promotion d'une rétrogra-
dation ou d'une reconnaissance de scolarité additionnelle, aucun 
avancement d'échelon .n'est consenti pendant la' périodedu ler' 
janvier au 31 décembre 1983. 

• 
L'employé, touché par cette mesure ne peut récupérer l'échelon 
ainsi perdu. De, plus, l'expérience acquise pendant la période 
du ler janvier et au 31 décembre 1983 au service de la commis-

. sion ou de tout autre employeur ne .peut, être considérée dans 
toute détermination d'échelon. 

. Les dispositions précédentes.n'ont pas pour effet de modifier la . 
date d'avancement d'échelon pour toute. période.postérieure au 31 
décembre 1983. 

	

6-2.09 	L'employé mis à pied temporairement, conformément aux disposi- 
tions de l'article 7-2.00 est, pour les fins dedétermination de 
la date de son avancement d'échelon ainsi que pour les fins 
d'avancement d'échelon, réputé au service de la commission 
pendant cette'période.- 

6-210 

 

Le'prémier avancement d'échelon est consenti lé 'ler janvier ou 
' le ler juillet qui suit d'au moins neuf (9) mois la date effec-
tive d'entrée en service. 

	

6•L2.11 	' Lé passage d'un .échelon à un autre' est accordé à moins que le 
.rendement de l'employé soit insatisfaisant. 	' 

	

6-2.12 	Si l'avancement d'échelon n'est pss .  accérdé, la commission avise 
l'employé et le syndicat', au Moins quinze. (15) jours avant la. 
daté prévue pour cet avancement. • En cas: de grief, le fardeau de 
la preuve incombe à la commission. 

	

6-2.13 	L'avancement de deux (2) échelons additionnels est accordé à la 
date d'avancement prévue, lorsque l'employé a réussi des études 
de perfectionnement d'une durée équivalente à une année d'études 
à temps' complet, pourvu' que ces études soient jugées directement 
pertinentes par la commission et qu'elles soient supérieures aux 
qualifications reqUises quant à la scolarité pour accéder à la 
classe d'emplois à laquelle l'employé appartient. 
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6-2.14 

	

	Un changement de classe, une promotion, une mutation ou -une ré- 
trogradation n'influent'pas sur la date d'avancement d'échelon. -  

Détermination de l'échelon lors d'une promotion, d'une mutation . 
ou d'une rétrogradation  

6-2.15 - 	Lors d'une promotion (y compris une affectation temporaire) 

Lorsqu'un employé obtient une promotion, son échelon dans la 
nouvelle classe est déterminé selon la plus avantageuse des for-
mules suivantes: 

Personnel de soutien technique, et de soutien adminis-
tratif: 

Il obtient l'échelon dont le traitement est immédiate-
ment supérieur à celui qu'il recevait; l'augmentation 
en résultant doit être au moins égale à l'écart entre 
les .deux premiers échelons de la nouvelle classe, à 
défaut de quoi il se voit attribuer l'échelon immé-
diatement supérieur. Si telle augmentation a pour ef-
fet d'attribuer à l'employé promu à un taux supérieur à 
celui du dernier échelon de l'échelle, le taux de 
traitement de l'employé est celui du dernier échelon de 
l'échelle et la différence entre le taux du dernier 
échelon et ce taux supérieur lui est versée sous forme 
d'un montant forfaitaire. 

Personnel de soutien manuel: 

Le passage du taux dé traitement de l'employé au taux 
de la nouvelle classe d'emploi doit assurer une augmen-
tation minimum de 0,10$/heure; à défaut, l'employé re-
çoit le taux de la nouvelle classe d'emploi et un mon-
tant forfaitaire pour combler la différence jusqu'au 
minimum de 0,10$/heure. 

Il obtient l'échelon de sa nouvelle classe qui correspond à 
ses années d'expérience reconnues valables et directement 
pertinentes pour l'exercice des fonctions de cette nouvelle 
classe. 

Dans le cas d'un employé .hors échelle et qui demeure hors 
échelle: 	 • 
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6-2.15 c) 	i) pour un employé du personnel de soutien administratif 
(suite) 

	

	 et de soutien technique, l'augmentation versée 'à -l'em- 
ployé promu est payée sous 'forme d'un montant forfai- 
taire, selon la formule suivante: 	 - 

son traitement hors échelle majoré du tiers de la dif-
férence entre le traitement maximum prévu à l'échelle> 
de 'la classe d'emplois qu'il quitte et le traitement - 
maximum prévu à l'échelle de la classe d'emplois à la-
quelle il est promu. Telle augmentation doit assurer 
au moins une augmentation égale à l'écart' entré' 

• l'échelon 1 et l'échelon 2 de la nouvelle classe où il. 
est promu. 

ii) pour un employé de la catégorie du .Personnel de soutien 
manuel; l'augmentatiOn versée à l'employé promu est 
payée sous forme 'd'un montant forfaitaire, selon la 
formule suivante: 

- don taux de traitement hors-  échelle Majoré du tlers: 
- de la différence,eàtre letaux prévu pour .  la classe 
d'emplois qu'il quitte'et le taùx prévu pour -  là 
-classe d'emplois è laquelle il est promu. Tel taux 
de traitement doit assurer au moins une augmentation . 	. 

-de 0,10$/heure'. • . 

Les montants forfaitaires versés en vertu de la présente clause 
sont répartis sur Chacune.des paies de l'employé. . 

6-2.16> 	Lors d'une mutation  

torsqu'un:employé. est. muté, il obtient l'échelon de la - nouvelle 
classe 'correspondant 'à ses années d'expérience reconnues • vala7 
bles et directement pertinentes; pour l'exercice des fonctions 
de cette nouvelle classe d'emplois ou il conserve le taux de 
traitement qu'il détient, Si >cette' dernière fôrmule est plus ,• 
evantageuse. 

6-2.17 Lors d'une rétrogradation  

a)" Lorsqu'un - emplOyé. est rétrngradé vdlonteriement, il 'obtient 
le traitement correspondant à la plàs avantageuse des for-
mules suivantes: 
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6-2.17 a) 	i) il obtient l'échelon de la nouvelle classe d'emplois 
(suite) 	 dont le taux de traitement est immédiatement inférieur 

à celui qu'il détient; 

ii) il obtient l'échelon de la nouvelle classe correspon-
dant à ses années d'expérience reconnues 'valables et 
directement pertinentes, pour l'exercice des fonctions 
de cette nouvelle classe d'emplois. 

b) Lorsqu'un employé est rétrogradé involontairement, il ob-
tient .  le traitement correspondant à la plus avantageuse des 
formules prévues au paragraphe a). Toutefois la différence 
entre le traitement de sa nouvelle classe d'emplois et le 
traitement qu'il avait avant la rétrogradation est comblée 
par un montant forfaitaire qui est réparti et versé pour une 
période maximum de deux ans après la rétrogradation. 

Ce montant forfaitaire est réduit au fur, et à .mesure que le 
taux de traitement de l'employé progresse. . 

Si l'employé revient, dans une période de deux ans après sa 
rétrogradation, à un poste de la même classe d'emplois ou à 
un poste d'une Classe d'emplois équivalente, il reçoit alors 
le même traitement qu'il aurait reçu s'il n'avait pas été 
rétrogradé. 

Les montants forfaitaires versés en vertu de la présente clause 
sont répartis sur chacune des paies de l'employé. 

6-2.18 	Malgré les dispositions prévues aux clauses 6-2.15, 6-2.16 et 
6-2.17, l'expérience d'un employé acquise entre le ler janvier 
et le 31 décembre 1983 n'est pas considérée dans l'attribution 
de l'échelon. 

6-3.00 	TRAITEMENT  

6-3.01 	Taux et échelles de traitement 

L'employé a droit au taux de traitement qui lui est applicable 
selon sa classe d'emplois telle que, déterminée selon l'article 
6-1.00 et selon son échelon, s'il en est, tel que déterminé 
selon l'article 6-2.00. 

6-3.02 . 	a) Les taux et échelles de traitements en vigueur pour les pé- 
riodes du ler janvier au 31 décembre 1986, du ler janvier au 
31 décembre 1987, et du ler janvier au 31 décembre 1988, 
sont ceux apparaissant à l'annexe A. 
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6-3.02 	b) Majoration des taux et échelles de traitement en vigueur au  
(suite) 	31 décembre 1987  

Les taux et échelles de traitement en vigueur au 31 décembre 
1987 seront majorés, s'il y a lieu, avec effet au ler jan-
vier 1988, d'un pourcentage maximum de un pour cent (1) p. 
cent* établi en fonction de l'indice des prix à la consom-
mation Canada ,(IPC) au cours de la période des douze (12) 
mois précédant le ler janvier 1988 et ce, selon la formule 
suivanté': [IPC - 4,25%], 

j 	** 
IPC= IIPC de décembre 1987 - IPC de décembre 1986  1 x 100 

IPC de décembre 1986 

Les données utilisées à cet égard sont celles publiées par 
Statistique. Canada. 

• 	• 
Les taux et échelles de traitement horaires ainsi obtenus 
seront majorés de (4,15) p. cent, auquel on ajoutera dix 
(10) cents de l'heure, afin d'obtenir les taux et échelles 
applicables .au ler janvier 1988. Ces taux et échelles 
remplaceront, le cas échéant, ceux prévus à l'annexe A. 

La majoration des taux et échelles de traitement est effec-
tuée dans les trois (3) mois qui suivent le publication de 
l'IPC pour le mois.de décembre 1987. 

Les parties conviennent qu'elles pourront entreprendre des 
discussions si l'accroissement de eIPC dépasse (5,25), p. 
cent. 

Lorsque, dans le quotient obtenu, la virgule décimale est 
suivie de cinq chiffres, le cinquième chiffre est retranché 
.s'il est inférieur à cinq, ou encore, si le cinquième chif-
fre est égal ou stipérieur à cinq,; le- quatrièMe est porte à. 
l'unité supérieure et le, cinquième est retranché. 
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6-3.03 	EMPLOYE . HORS-TAUX OU HORS-ECHELLE  

A compter du ler janvier 1986,. l'employé dont le taux de 
traitement, le jour précédent la date de la majoration des 
traitements et échelles de traitement, est plus élevé que le 
taux unique ou que le maximum de l'échelle de traitement en 
vigueur pour sa classe d'emplois, bénéficie, à la date de la 
majoration des traitements et échelles de traitement, d'un 
taux minimum d'augmentation qui est égal à la moitié du 
pourcentage d'augmentation applicable, au ler janvier de la 
période en cause par rapport au 31 décembre précédent, au 
taux unique de traitement ou à l'échelon situé au maximum de 
l'échelle du 31 décembre précédent correspondant à sa classe . 
d'emplois. ' 

Si l'application du taux minimum d'augmentation déterminé au 
paragraphe a) a pour effet de situer au ler janvier un.em-
ployé qui était hors-échelle ou hors-taux au 31 décembre de 
l'année précédente à un traitement inférieur à l'échelon 
maximum de l'échelle ou au taux unique de traitement corres-
pondant à sa classe d'emplois, ce taux minimum d'augmenta-
tion est porté au pourcentage nécessaire pour permettre à 
cet employé l'atteinte du niveau de cet échelon ou de ce 
taux unique de traitement. 

c> La différence entre, d'une part, le pourcentage d'augmenta-
tion de l'échelon maximum de l'échelle ou du taux unique de 
traitement correspondant à la classe d'emplois de l'employé 
et, d'autre part, le taux minimum d'augmentation établi con-
formément aux paragraphe a) et b), lui est versé sous forme 
d'un montant forfaitaire calculé sur la base de son taux de 
traitement au 31 décembre.. 

d) Le montant forfaitaire est réparti et versé à chaque période 
de paie, au prorata des heures régulières rémunérées pour la 
période de paie. 

	

6-4.00 	RÈGLES PARTICULIÈRES D'INTEGRATION AU lER JANVIER 1987 ET AU lER  
JUILLET 1987  

.Pour les employés des classes d'emplois de préposé au service de  
garde en milieu scolaire et de responsable d'un service de garde  
en milieuscolaire dans lei nouvelles échelles de traitement.  

A) Intégration Su ler janvier 1987  

a) •L'employé dont la classe d'emplois est préposé au ser-
vice de garde en milieu scolaire est intégré à l'échelon 
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. 	. 
6-4.00 A) a) 
	

1 de la nouvelle échelle de traitement de cette classe 
(suite) 
	

d'emplois. . 

L'employé, dont la classe d'emplois est responsable d'un 
service de gàrde en milieu scolaire est intégré comme, 

- suit dans la nouvelle échelle .  de traitement:. 

86/.12/31 	 87/01/01 
(échelle en vigueur) 	 (nouvelle échelle) 

'échelons 1,2 et 3 
	

intégrés au ler échelon 
échelon 4 
	

intégré au. 2e 
échelon 5 
	

intégré au 3e 
échelon 6 
	

intégré au 4e 

L'échelon qde tout employé.qUi . accède à la classe d'em-
plois dé préposé au service, de garde en milieu scolaire 
ou de responsable d'un service de, garde en milieu sco-
laire entre le ler janvier 1987 et le-.30 juin 1987 est 
déterminé en tenant compte des - règles d'intégration ci-
dessus applicables 'au ler janvier 1987, peur l'expé-
rience acquise avant cette date. 

Intégration avec mise à jour du'crédit d'expérience le ler  
juillet 1987  

L'échelon de traitement de l'employé est déterminé en 
tenant compte de sa scolarité et de son expérience, con-
formément aux modalités prévues aux clauses 6-2.03 à 
6-2.07. 

Toutefois, aucun créditsd'eXpérience pour-expérience ad-
diaonnelle acquise au cours de la 'période du'ler jan-
vier 1983 nu 31 décembre 1983 ne peut être reconnu . aux 
_fins de l'intégration- . 

L'intégration avec mise à joer,du crédit d'expérience prend - 
• _effet lé: ler juillet.1987. L'employé est avisé par écrit 

de l'échelon applicablé.  à'Cetté:date-danir les quatre-vingt-
dix (90) jours après la signature. dé la convention. 

- . 



	

6-5.00 	FRAIS DE VOYAGE ET DE DÉPLACEMENT  

	

6-5.01 	L'employé qUi.est tenu de se déplacer à l'intérieur ou à l'exté- 
rieur du territoire de la commission pour l'accomplissement de 
sa tâché, doit être remboursé des dépenses réellement encourues 
à cette. fin, sur présentation de pièces justificatives et ce 
dans un délatmaximum de un mois . « selon les normes de la com-
mission. 

	

6-5.02 	Pour justifier un remboursement, tout déplacement doit être au- 
torisé par l'autorité compétente. 

	

6-5.03 	«L'employé qUi utilise son automobile a droit à un remboursement 
au taux fixé par la commission et qui tient compte de la sur-
prime exigée à la clause 6-5.07. 

	

6-5.04 	Les autres _frais (transport en commun, taxis, stationnement, 
logement, repas)' sont remboursés sur présentation de pièces jus-
tificatives, Conformément'aux normes de la commission. 

. ■ 

	

6-5.05 	La possession d'un véhicule peut être une exigence requise pour 
obtenir et conserver par 'la suite un poste dont le titulaire est .  
appelé à se déplacer régulièrement pour l'exercice de ses fonc-
tiens. 

	

6-5.06 	Le temps de déplacement au service de la commission doit être 
considéré comme du temps de travail si l'employé se déplace sur 
autorisation de la commission, d'un lieu 'de travail d un autre 
sur le territoire de la commission. 

. 6-5.07 

Assurances  

L'employé qui utilise son automobile doit fournir la preuve que 
sa police d'assurance est de catégorie "plaisirs et affaires 
occasionnelles" ou "plaisir et affaires" et que la couverture de 
responsabilité civile est d'au moins cent mille dollars> 
(100 000 $) pour dommages au bien d'autrui. 

6-6.00 	PRIMES 

6-6.01 	Prime de soir et de nuit - 

L'employé, dont la moitié et plus des heures régulières de tra-
vail se situent entre seize (16) heureà et sept (7) heures, bé-
néficie d'une prime horaire pour chaque heure de travail de sa 
journée régulière: 



6-6.01 	Du ler janvier 1986 au 31 décembre 1986: 	0,47$/heure. 
(suite) 	Du ler janvier 1987 au 31 décembre 1988: 	0,49$/heure. 

Cette prime ne s'applique pas pour les heures faites en temps 
supplémentaire. 

6-6.02 	Prime pour responsabilité additionnelle  

L'employé, mécanicien de machines fixes, qui surveille de 
façon principale et habituelle une installation de chaudiè-
res et d'appareils frigorifiques combinés dans un même lieu 
et. qui possède les deux certificats exigés de Chauffage-
moteurs à vapeur et d'appareils frigorifiques reçoit, en 
plue du taux de traitement prévu ppur sa classe d'emplois, 
un supplément de traitement déterminé ci-après: 

Du ler janvier 1986 au 31 décembre 1986: 6,31$/semaine. 
Du ler janvier 1987 au 31 décembre 1987i 6,56$/semaine. 
Du ler janvier 1988 au 31 décembre 1988: 6,86$/semaine. 

Le conducteur de véhicules lourds ou de véhicules légers qui 
• transporte exclusivement des élèves handicapés, reconnus 
comme tels Par la commission, et qui les assiste dans leurs 
déplacements reçoit, en plus du taux de traitement prévu 
pour sa .classe, une prime horaire égale è: 

Du ler janvier 1986 au 31 décembre 1986: 0,52$/heure. 
Du ler janvier 1987 au 31'décembre 1987: 0,54$/heure. 
Du ler janvier 1988 au 31 décembre 1988: 0,56$/heure. 

Le soudeur, détenteur d' 
"soudure à haute pression" 
reçoit, lorsque requis de- 

em:PlUà du taux de, 
d'emplois, et pour chaque 
horaire égale è: 

un certificat de qualifications 
émis par le ministère du Travail, 
travailler selon - cette quali -fica-
ttaitement prévu pour sa clâsse 

heure ainsi travaillée, une prime 

Du ler janvier -1986 au 31 décembre 1986: 0,91$/heure. 
Du ler janvier 1987 au 31 décembre 1987: 0,95$/heure.' 
Du ler janvier 1988 au 31 décembre 1988: 0,99$/heure. 
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6-6.02 	d) Prime au chef d'équipe  
(suite) 

L'employé qui, à la demande de la commission, agit comme 
chef d'équipe d'un groupe de cinq (5) employés et plus, bé-
néficie d'une prime horaire pour chaque heure de travail où 
il agit comme tel: 

Du ler janvier 1986 au 31 décembre 1986: 0,54$/heure; 
Du lei janvier 1987 au 31 décembre,1987: 0,56$/heure, 
Du ler janvier 1988 au 31 décembre 1988: 0,59$/heure.. 

Cette prime ne s'applique pas aux employés dont la classe - 
d'emplois implique la surveillance d'un groupe d'employés. 

6-6.03 	Logement  

Lorsque, à la date de la signature de la convention antérieure, 
un logement, dans un édifice appartenant à la commission était 
occupé par un employé et que cet employé a continué d'occuper le 
même poste entre la date de la signature de la convention,anté7 
rieure et la date de l'entrée en vigueur de la convention, il 
bénéficie des mêmes avantages que par le passé tant qu'il conti-
'nue à occuper le même poste. 

Cependant, la commission peut aPpliquer au loyer payé par un tel 
employé un taux d'augmentation équivalent à l'augmentation de 
traitement accordé en vertu de la convention audit employé pour 
la période en cause. 

Vérification des fournaises  

6-6.04. 	Sous réserve de la clause 8-3.04, la commission peut exiger d'un 
employé autre que celui mentionné à la clause 6-6.03 qu'il pro-
cède à la vérification des fournaises les samedi, dimanche et 
jours chômés et Payés. Cet employé reçoit pour chaque vérifica-
tion: 

Du ler janvier 1986 au 31 décembre 1986: 	12$. 
Du ler janvier 1987 au 31 décembre 1988: 	16$. 

6-6.05 	Malgré ce qui- précède, .l'indemnité n'est pas versée lorsque 
l'employé est à l'école pour toute activité entrainant une rému-
nération prévue à la convention (location de salle, temps sup-
plémentaire). Telle rémunération doit être au moins égale à cel-
le prévue à la clause 6-6.04. 
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6-6.06 	Lorsque l'employé est absent•pour maladie ou en congé avec trai- 
feulent le jour ouvrable précédent, il peut efféctùer cette véri-
fication s'il avise son supérieur immédiat avant midi le jour 
ouvrable précédent. 

	

6-6.07 	La commission et le syndicat peuvent convenir de modalités dif- 
férentes; à défaut d'entente, les dispositions prévues aux para-
graphes ci-haut s'appliquent. - 

	

, 6-7.00 	LOCATION ET FRET DE SALLES OU DE 'LOCAUX 

6-7.01 Dans les soixante. (60) jours 'de l'entrée en:  vigueur de la con-
vention, le syndicat choisit, pour la durée de la convention, . 
entre l'un ou l'autre des régimes ci-après décrits. La commis-
sion et le syndicat peuvent nfianmciins' convenir de prolonger ce 
délai. Si le syndicat fait défaut de 'choisir l'un ou l'autre 
des régimes ci-dessous .décrits à l'intérieur des délais prévus à 
la présente clause, il est réputé avoir choisi le régime II séus 
réserve de la clause 6-7.05. . 

Régime  

6-7.02 	Lors d'une lcication de salles ou de locaux dans le cas où le 
locataire débourse 'des frais de location pour l'utilisaticin de 
salle ou de locaux, le soir ou lorS.d'une fin de semaine ou lors 
d'un jour ch8mé et payé, la commission .  est tenue d'y affecter le 
concierge de l'établissement possédant le plus d'ancienneté tra-
vaillant sur la' cédule régulière de.jour,Dans le cas oè l'en-
tretien-  ménager est effectué pendant cette cédule,. par -un mm-
ployé d'entretien ménager autre que le concierge, la commission 

• y affecte tel autre employé selon' l'ordie d'ancienneté. La' ré-
munération prévue.  pour telle activité en dehors de l'horaire ré-
gulier-de l'employé en cause est équivalente au taux horaire 
'simple applicable a tel employé. 

La commission et le syndicat -peuvent convenir de modalités qui 
s'appliquent,  lors' du - refus .  Ou de' l'absence du concierge ou de 
l'employé d'entretien ménager en cause pour , faire effectuer le -
travail ainsi offert. 
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6-7.02 	Les dispositions qui précèdent ne ,s'appliquent pas lors de l'u- 
(suite) 	tilisation de salles qu de locaux par une municipalité dans le 

cadre d'une entente signée entre la commission et la municipali-
té (sauf, dans le cas de location "ad hoc" de salles ou de lo-
caux par une municipalité pour une activité d'un soir, d'une fin 
de semaine ou d'un jour férié) ou lors de l'utilisation de sal-
les ou de locaux pour fins d'activités étudiantes socio-cultu-
relles ou sportives. 

Malgré de qui précède, la commission et le syndicat peuvent con-
venir que lors de l'utilisation de salles ou de locaux par une 
municipalité, l'employé affecté selon les modalités prévues à la 
présente clause, est.rémunéré de la façon suivante: 

pour l'ouverture et la fermeture de l'école et des locaux 
utilisés: quinze (15 $) dollars; 

pour l'ouverture et la fermeture de l'école et des locaux 
utilisés ainsi lue pour le 'nettoyage sommaire des locaux: 
vingt-cinq (25 $) dollars. 

Toutefois, dans le cas ou en vertu du présent régime, la commis-
sion n'est pas tenue d'affecter un employé, les dispositions de 
la clause 8-3.05, sauf dans le cas d'entente convenue en vertu 
du paragraphe précédent, s'appliquent à l'employé qui s'occupe, 
à la demande expresse de la commission, en plus ou en dehors de 
ses heures prévues par son horaire, de la préparation, du net-
toyage ou de la surveillance des salles ou locaux. 

Régime II  

6-7.03 	Le- concierge qui accepte, à la demande expresse de la commis- 
sion, d'effectuer une location ou un prêt de salles ou de locaux 
en dehors de ses heures régulières de travail bénéficie des dis-
positions prévues à la clause 8-3.05. La commission n'est tou-
tefois pas tenue de lui offrir cette location ou ce prêt de sal-
les ou de locaux. • 

6-7.04 	La réclamation, dûment signée par l'employé et approuvée par la 
commission est payée dans un délai «maximum d'un (1) mois. 
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• 

6-7.05 

Autre régime  

Dans le cas où en vertu de la convention antérieure, la commis-
sion et le syndicat ont convenu d'un régime de location et de 
prêt de salles différent .de ceux prévus au présent article, tel 
régime est maintenu à moins d'entente contraire. 

	

6-8.00 	VERSEMENT DE LA PAIE  

	

6-8.01 	La paie des employés leur est versée 'par chèque à tous les deux 
(2) jeudis. Si un jeudi colncide avec un jour chômé et payé, la 
paie est versée le jour ouvrable précédent. 

Cependant, plutôt que de verser la paie par chèque, la commis-
sion et le syndicat peuvent convenir de la mise en oeuvre d'Un' 
mode différent de paiement, tel le virement bancaire. 

6-8.0i Les renseignements accompagnant la paie doivent indiquer notam-
ment: 

le nom de la commission; 
le nom_et prénom de l'employé; 
la classe d'emplois de l'employé; 
la date •du versement et la période concernée; 
le nombre d'heures payées au taux régulier et le taux horai-
re; . 
le nombre d'heures de temps supplémentaire et le taux appli-
cable; 
la nature et le montant des primes, -indemnités ou alloca-
tions versées; . 	. . 
la cotisation syndicale; 
les retenues pour fins d'impôt; 
les cotisations au fonds de .pension provincial ou local, 
s'il y a lieu; 
les cotisations au régime de rentes -du Québec; 

1) la cotisation .d'assurance chômage; 	, 
la déduction pour une caisse d'économie et/Ou pour le fonds 
de solidarité des travailleursAwQuébec, s'il y à lieu; 
le traitement brut et le. traitement net; • , 
'le cumulatif de ses gains et de-certaines déductions et tous 
autres renseignements, en autant qu'ils sont déjà fournis 
par la commission.à la date de l'entrée en vigueur: de la 
convention. 	. 	 , 	• 
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6-8.03 	Dans le cas'oà, a la date de l'entrée en vigueur de la conven- 
tion, la commission opère un système différent, Je commission et 
le syndicat conviennent soit de le maintenir, soit de le modi-
fier ou d'adopter le système prévu aux paragraphes précédents. 
A défaut d'entente, le système alors en vigueur est maintenu, 
sauf que les renseignements accompagnant la paie doivent com-
prendre les indications prévlies à la clause 6-8.02. 

6-8.04 . 	Avant de réclamer d'Un employé des montants qui lui ont été ver- 
sés - en trop, la commission s'entend avec l'employé et le syndi-
cat sur les modes de remboursement. .A défaut d'entente, la com-
mission fixe les modalités de remboursement lesquelles peuvent 
comprendre une retenue à même la paie de l'employé. Telles modes 
doivent faire en sorte qu'un employé né rembourse jamais plus de 
dix (10) p. cent de son traitement brut par paie. 

.6-8.05 	La commission remet à l'employé, le jour de son départ, un état 
signé des montants dus en traitement et en bénéfices marginaux.' 

La commission remet ou expédie à l'employé, à la période de paie 
suivant son départ, son chèque de paie incluant ses bénéfices 
marginaux. 

6-8.06 	La commission informe par écrit l'employé du montant perçu en 
son nom de la Commission de la Santé et de la sécurité du tra-
vail (CSST). 
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CHAPITRE 7-0.00 MOUVEMENTS DE PERSONNEL ET SECURITE D'EMPLOI  

7-1.00 . 	MOUVEMENTS DE PERSONNEL  

7-1.01 	Lorsqu'un poste devient vacant, la cômmission dispose .d'une pé- 
riode de trente (30) jours pour décider d'abolir ou de modifier 
le poste. Advenant l'abolition ou la modification, elle commu-
nique sa décision au syndicat dans les quinze (15) jours. 

7-1.02 - 	Lorsque l'abolition d'un poste a pour effet d'entrainer pour un 
employé l'exercice de fonctions de façon principale ét habituel-  
'le correspondant à une classe d'emplois différente de. la sienne, 
ceci doit faire l'objet.d'une.entente écrite entre la commission 
et le syndicat. 

7-1.03 	A défaut d'entente, dans le cadre de la clause 7-1.02, l'employé 
a droit de grief selon la procédure habituelle. Cependant, en 
cas d'arbitrage, la c1ause'6-1.15 s'applique ét l'arbitre exerée 
le mandat que lui confèrent les clauses 6-1.01, 6-1.08 et 
6-1.09. 

POSTE A TEMPS PARTIEL 

Lorsque la commission décide de combler un poste à temps partiel 
vacant ou nouvellement créé, autre qu'un poste à caractère tem-
poraire, couvert par la convention, elle procède par affichage 
tel que prévu au paragraphe é) de la partie II de la présente 
clause ou à défaut, selon les paragraphes d), g) h) et i) de 
cette partie II. Par exception, l'employé visé au paragraphe d) 
de la partie II de la présente clause peut soumettre sa candida- .  
ture lors de l'affichage d'un poste à temps partiel. 

II 	POSTE A TEMPS PLEIN 

Lorsque la commission décide' de combler un poste à temps plein, 
vacant ou nouvellement créé, autre qu'un poste à caractère tele. -  
poraire, couvert par là convention, elle procède, de la façon 
suivante: 

a) elle comble le poste en choisissant.parmi: 

i) les employés réguliers permanents en disponibilité et 
les autres salariés en disponibilité du Personnel de 
soutien à son emploi et non couverts par la . conven-
tion, dans la même classe d'emplois; 
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7-1.04 	ii) 	les employés réguliers permanents bénéficiant d'un 
(suite)  droit de retour à leur ancienne classe d'emplois, en 

vertu des clauses 7-3.12 et 7-3.18; ou d'un droit de 
retour prévu au paragraphe b) de la clause 7-3.13; 

• 	 iii) les employés réguliers qui ont demandé, par écrit, une 
mutation, conformément à la clause 7-1.17; 

à la condition qu'ils possèdent les qualifications requises 
et répondent aux autres exigences déterminées par la commis-
sion. 

Si plus d'un employé ou salarié possède les qualifications 
requises et répona aux autres exigences déterminées par la 
commission, la commission procède suivant l'ordre d'ancien-
neté. 

, Si aucun n'accepte, la commission désigne alors le moins 
..ancien parmi les employés ou salariés visés aux sous-para-
graphes i) et ii).> 

L'employé ou le salarié visé à i) ou ii) qui obtient' le 
poste à combler bénéficie, le cas échéant, de la compensa-
tion prévue aux paragraphes a) et b) de la clause 7-3.13, 
suivant les modalités et pour la durée y mentionnée. 

b) A défaut d'avoir comblé le poste selon le paragraphe a), el-
le comble le poste en choisissant parmi: 

les employés réguliers permanents en disponibilité et 
les.autres salariés en disponibilité du personnel de 
soutien à son emploi non couverts par la convention, 
sans égard à leur classe d'emplois; . 

les employés réguliers qui ont demandé, par écrit, une 
mutation, conformément à la clause 7-1.17; 

Si plus d'un employé ou salarié possède les qualifications 
requises et réponde aux autres exigences déterminées par la 
commission, la commission procède suivant l'ordre d'ancien-
neté. 
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7-1.04 b) . 	Le cas échéant, lorsque l'employé comble un poste qui con- 
(suite) . 	stitue.pour lui une rétrogradation, .il conserve le traite- 

ment de la classe d'eMplois qu'il détenait immédiatement 
avant tel mouvement et ce, tant et aussi longtemps qu'il 

: n'obtient pas un poste dans, son ancienne classe d'emplois, 
conformément au présent chapitre; ce traitement progresse 
normalement Conformément au chapitre 6-0.00. 

Si aucun n'accepte, là commission désigne alors le Moins 
ancien parmi les, employés visés au paragraphe i). 

L'employé ou' le salarié visé :  à i) qui obtient le poste à 
combler bénéficie, le cas .échéant, de la compensation p révue 
aux 'paragraphes a) et b) 'de la clause 7-3.13, suivant les 
modalités et pour, la , durée'y mentionnée. • 

c) .  à défaut d'avoir comblé le poste selon le paragraphe b), la 
commission s'adresse à l'ensemble de ses employés par af-
fichage d'au moins dix (10) jours ouvrables. Copie de 
l'avis'd'affichage,eat transmise.  simultanément au syndicat.. 
Si plus d'un employé possède les qualifications et satisfait 
aux exigences requises déterminées par la-. commission, . le . 
poste est accordé à'celui qui possède le plus d'ancienneté. - 

Dans, les vingt (20) jours ouvrables de la fin de l'afficha-. 
ge, la commission transmet au syndicat le nom du candidat 
choisi, le nom des candidats et leur ancienneté. De plus, 
dans les quarante.  (40) jours ouvrablesde la fin lie l'affi-
chage, la commission comble le poste. 

à défaut d'avoir comblé le poste selon - le paragraphe c), el-
le choisit parmi les •employés réguliers à temps partiel mis 
à pied et ayant complété deux (2) années . de service actif à 
la commission«, possédant les qualifications requises et ré-, 
pondant. aux autres exigences. déterminées par elle, selon 
l'ordre d'ancienneté: • 

Telle priorité ne vaut cependant que pour une période de 
. vingt-quatre (24) mois après la mise à pied. --  

.e) à défaut d'avoir comblé le Poste selon le paragraphe d), el-
le s'adresse au Bureau provincial de relocalisation, lequel 
peut lui référer" un employé 'de ,soutien en disponibilité, 
provenant d'une autre Commission, possédant les qualificà-
.tions requises et répondant aux autres exigences déterminées 
par elle; 
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7-1.04 	f) à défaut d'avoir comblé le poste selon le paragraphe e), el- 
(suite) 	le comble le poste en choisissant parmi les personnes de son 

personnel de gérance* a son emploi, qui sont en disponibili- 
té ou qui ont un statut équivalent leur donnant droit à la 
sécurité d'emploi, en vertu des conditions de travail qui 
les régissent, celle qui répond le mieux aux qualifications 
requises et aux autres exigences qu'elle détermine; 

à défaut d'avoir.comblé le poste selon le paragraphe f), el-
le comble le poste en choisissant Parmi les réguliers mis à 
pied, autres pie ceux prévus au paragraphe d), possédant les 
qualifications requises et répondant aux autres exigences 
déterminées par elle, selon l'ordre d'ancienneté; 

Telle priorité ne vaut cependant que pour une période de 
vingt-quatre (24) mois après la mise à pied. 

à défaut d'avoir comblé le poste selon le paragraphe g), el-
le choisit parmi les employés qui ont complété six (6) mois 
de service à la commission à l'intérieur d'une période "de 
douze (12) mois consécutifs, à titre d'employés de cafétéria 
et surveillants d'élèves de dix (10) heures et moins, d'em-
ployés temporaires, d'employés travaillant à l'éducation des' 
adultes et d'employés travaillant dans un service de garde 
en milieu scolaire, celui qui répond le mieux aux qualifiée-
tioris requises et autres exigences qu'elle détermine. Telle 
priorité ne vaut cependant que pour une période de douze 
(12) mois après la mise à pied et ne s'applique 'qu'a tels 
employés ayant avisé la commission de leur désir de devenir 
des employés à l'essai; 

à défaut d'avoir comblé le poste selon le paragraphe h), la 
commission peut accorder le poste à toute autre personne de 
son choix. 

L'expression "personnel de gérance" est employée dans le 
même sens que, celui donné à cette expression dans la codi-
fication administrative des conditions d'emploi du person-
nel de cadre et du personnel' de gérance des commissioné  
scolaires  et établie par le ministère, le tout à titre 
indicatif seulement et sans préjudice. 
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7-1.04 	Tout mouvement résultant des paragraphes b),.d), e), f) et g) de 
(suite) 	la présente clause, ne peut constituer une promotion Ou avoir 

pour effet d'attribuer à la personne choisie une échelle de 
traitement comportant un maximum supérieur à celui de son échel-
le de traitement avant d'être mise en" disponibilité ou avant de 
bénéficier d'un statut équivalent, le cas échéant. 

Aux fins d'application des paragraphes a), b), e), et f), malgré 
toute disposition contraire, l'ancienneté' d'un salarié non 
couvert par la convention est déterminée par la commission 
suivant l'article 8-1.00 comme si celle-ci eut été applicable au 
salarié concerné depuis le début de son emploi. 

Par exception, lorsque dans ,le cadré des paragraphes d) et g), 
un employé régulier mis à pied ayant occupé un poste à temps 
partiel avant as mise à pied, obtient un poste 'à temps,plein, la 
période de .temps constituant du service actif pendant laquelle 
cet employé a occupé un poste à temps partial à la commission 
lui est alors reconnue aux fins d'acquisition de la permanence. 

Il en est de même aux fins d'application du paragraphe c) pour 
un employé occupant un poste à temps partiel et qui obtient un 
poste à-temps plein sauf que cette reconnaissance ne peut pas 
avoir effet avant la fin de la période d'essai prévue à la 
clause 7-1.09. 

7-1.05 	L'affichage prévu au paragraphe c) de la clause 7-1.04 comporte, 
entre 'autres, une description sommaire du poste, le statài du 
titulaire, le titre du supérieur immédiat, un résumé de l'horai-
re.de travail, le nom de la classe d'emplois, l'échelle ou le 
taùx de traitement, les qualifications requises et, autres exi-
gences déterminées par la commission, la durée de la semaine ré-
gulière de travail, le nom du bureau, du service où de l'école, 
la date limite pour poser sa candidature ainsi que le nom du 
responsable à qui elle doit être transmise. 

Tout employé intéressé ou visé par l'affichage peut se porter 
candidat en postulant selon le mode prescrit par la commission. 

Dans tous les cas où la commission détermine des exiiences 
autres que celles prévues'au plan de classification,, ces derniè-
res doivent être en relation avec le poste à combler. 

7-1.06 	La commission peut continuer d'établir des listes d'éligibilité 
à certaines classas d'emplois selon les modalités prévues aux 
conventions collectives antérieures. La commission, après 
entente avec le syndicat, peut modifier de telles modalités. 
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7-1.07 	La commission avant de procéder à une réorganisation administra- 
tive doit soumettre son projet au.com/té  des relations du tra-
vail. Dans ce cadre, la commission et le - syndicat peuvent con-
venir de règles particulières relatives aux mouvements de per-
sonnel Concernant telle réorganisation. A défaut d'entente, les 
dispositions erêvues au présent chapitre s'appliquent. 

	

7-1.08 	Par exception aux dispositions de la clause 7-1.04, à défaut de 
scolarité suffisante, une expérience pertinente compense 'à rai-
son de deux (2) années d'expérience pertinente pour chaque année 
de scolarité manquante, étant entendu que, après déduction, le 
solde des années d'expérience pertinente au crédit du candidat 
doit demeurer suffisant pour satisfaire aux qualifications re-
quises pour la classe d'emploiS en matière d'expérience. Cette 
règle d'exception s'applique pour les postes de la catégorie des 
emplois de soutien administratif. Cependant les employés fai-
sant partie de la catégorie des emplois de soutien technique à 
la date d'entrée en vigueur de la convention sont réputés possé-
der les qualifications requises en regard du champ de spéciali-
sation de la classe d'emplois qu'ils occupent. 

	

7-1.09 	En tout temps, pendant la période d'essai de soixante (60) jours 
• de travail effectif qui suit toute promotion, si la commission 
détermine que l'employé ne s'acquitte pas convenablement de sés 
tâches, elle en avise le syndicat.et  retourne l'eMployé,à son 
ancien poste. En cas d'arbitrage, la preuve incombe à la com-
mission. L'employé promu peut décider de retourner à son ancien 
poste dans les trente (30) jours de cette promotion. 

L'application de cette clause, s'il y a lieu, entratne l'annula-
tion de tout mouvement de personnel ou de tout engagement, s'il 
y a lieu, découlant de cette promotion. 

Dans le cas où l'employé retourne à son ancien poste par appli-
cation des dispositions du paragraphe précédent, il n'a pas 
droit à la protection salariale accordée lors d'une rétrograda-
tion prévue au sous-paragraphe b) de la clause 6-2.17. Il en 
est de même des autres employés retournés à leur ancien poste, 
le cas échéant. 

	

7-1.10 	L'employé affecté d'une façon régulière à un poste reçoit le 
titre et le traitement rattachés à ce poste à comptei de son 
affectation'. 
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7.-1.11. 	Lorsque la commission décide de combler 'un poste temporairement 
vacant et si cette vacance temporaire est d'au moins dix (10) 
jours ouvrables, elle Procède comme suit: 

malgré la clause 7-2.04 et' sous réserve de la clause 7-3.14, 
elle affecte à ce poste un employé en disponibilité à son 
emploi; 

à défaut et sous réserve de la clause 7-2.04, elle affecte 
' l'employé visé à la clause 7-4.04;' 

à défaut, sous réserve de la clause 7-2.04, elle offre le* 
poste aux employés du même bilreau, service ou école, selon 
.le cas, pour qui telle affectation constituèrait une promo 
tion; 

à défaut; elle offre le poste à l'employé régulier à temps 
partiel mis à pied et ayant complété deux (2) *années 'de 
service actif à la commission; • 	= 

a défaut, elle offre le poste' à l'employé régulier mis à 
pied; 

à défaut, la commission peut désigner - l'employé capable de 
remplir le poste et ayant le moins d'ancienneté. Une affec-
tation temporaire ne doit pas avoir pour effet d'occasionner 
a l'employé le cumul simultané de deux (2) postes; 

g), à défaut, elle peut embaucher un employé temporaire. 

Dans tous les cas, l'employé concerné ne peut obtenir le poste 
que 's'il possède ,les qualifications requises .  et  répond: aux 
autres exigences déterminéeS par la commission. ' 

Dans le cadre des 'paragraphes b), c),. d) et e), la commiséion 
doit tenir compte de l'ancienneté.' 

Dans le cadre des paragraphes d) et e), ,  l'employé n'accumule pas 
de service actif aux fins de l'acquisition de' la permanence. 

7-1.12 	L'employé régulier qui occupe temporairement; suite à l'applica-, 
.tiOn de la clause .  7-1.11, un poste qui constituerait pour lui 
une promotion, s'il y était affecté régulièrement, est rémunéré 
de la - même façon qu'il le serait s'il était promu à ce poste 'et 
ce, à compter de son affectation temporaire. 
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7-1.12 	Lorsque cesse une telle affectation, l'employé retourne à son 
(suite) 

	

	-poste régulier aux conditions et avec les droits dont il bénéfi- 
ciait avant son-affectation'temporaire. 

7-1.13 	Le traitement d'un employé n'est pas diminué par suite d'une 
affectation temporaire demandée par, la commission. 

7-1.14 	Aux seules fins d'application de l'article 7-3.00, la classe de 
Concierge et la classe, de concierge de nuit se subdivisent en 
deux (2) classes chacune', soit: 

la classe. des moins de 9 275 m2'ét 
là classe des 9'275 m2 ou plus.. 

7=1.15 	Là commission peut, avec l'accord du syndicat, pour un motif' 
d'ordre administratif, procéder .à la mutation d'un employé d'un . 
poste à Un autre, et ce,. sans égard à la procédure prévue 'à la 
clause 7-1.04. Tel mouvement doit s'effectuer à l'intérieur 
d'une distance-de cinquante (50) kilomètres du lieu de travail 
ou du lieu de domicile de l'employé concerné.- 

71.16 	La commission et le syndicat peuvent convenir que la Mutation 
d'Un .  employé *institue une étape préliminaire à l'application 
des dispositions prévues aux paragraphes a) et suivants de la 
clause 7-1.04 et dans ce cadre, l'ordre décrit à ces paragraphes 
de la clause 7-1.04 est ajusté en conséquence. 

Trois (3) fois par année, soit au cours des mois de janvier, de 
mal et de septembre,- tout employé qui le désire demande, par 
écrit, d'être muté sur une formule remise par la commission sur 
laquelle l'employé peut exprimer un maximum de deux (2) choix. 
Dans les trente (30) jours de la réception des demandes, la 
commission transmet au syndicat copie des demandes ainsi que 
l'ancienneté des employés concernés. 

L'employé dMit préciser le nom de la classe d'emplois, du servi-
ce ou de l'école où il veut être affecté et ce, pour chacun des 
deux (2) choix de mutation auxquels l'employé a droit. 

Toute nouvelle demande de mutation annule toute demande anté-
rieure. 	• 

La commission et le syndicat peuvent convenir de modalités 
différentes de celles prévues à la présente clause aux fins de 
donner suite aux demandes de mutation. 
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7-1.17 . 	Les demndes- de Mutation faites selon la présente clause ne 
(suite) 	. peuvent être considérées que dans le cas où il existe un ou 

.'pinsieurs employés visés par les sous-paragraphes i) ou ii) du 
paragraphe a) de la clause 7-1.04 et dans le cas où il existe un 
ou plusieurs employés visés par le sous-paragraphe i) du para-
graphe b) de la clause 7-1.04. 

7-2.00 	MISE A PIED TEMPORAIRE 

7-2.01 	L'employé qui doit être mis à pied temporairement ne bénéficie 
pas des dispositions de l'article 7-3.00. Cependant s'il est 
mis à pied ou mis en disponibilité par suite de l'abolition 
définitive de son poste, il bénéficie de l'application des 
dispositions de l'article 7-3.00. 

De plus, lorsqu'un poste de douze (12) mois devient un poste de 
moins de douze (12) mois, l'employé concerné bénéficie, s'il est 
régulier, de l'un ou l'autre des chou .* suivants et ce,' sur 
demande écrite à la commission dans les dix (10) jOurs de la 
réception de l'avis prévu.  à la clause 7-2.03: 

de l'application de l'article 7-3.00; 

d'une 'affectation temporaire à d'antres tâches en relation 
aveC ses qualifications et son' expérience. Telle affecta-
tion temporaire est décidée par la commission, mais ne peut 
entrainer' une diminution de traitement pour' l'employé con-
cerné ni uneaffectation à plus de -éinqnante (50) kilomètres .-  
et de' son- lieu habituel de travair'ét de son domicile, ni 
une réduétion de .Sés' heures de travail. Telle affectation 
temporaire ne vaut que pour la périOde où il aurait été mis 
à pied temporairement, 

d'une mise à pied temporaire selon la clause 7-2.03. 

'A'défaut'd'aVis de' la' Part'demeloYé concerné dans le délai 
imparti, tel employé est réputé avoir choisi d'être mis à pied 

'temporairenieht'selon la clause 72.03 s'il est non permanent. 
S'il est permanent', il est réputé avoir choisi l'application de 
l'article 7-3.00. 

7-2.02 
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7-2.03 	Après consultation du syndicat, avant le ler mai de chaque an- 
née, la commission établit la durée approximative de chaque mise 
à pied temporaire, laquelle ne doit pas excéder la période se 
situant entre le 23 juin et le lendemain de la Fête du travail. 

Dans le cas d'un employé de cafétéria travaillant plus de dix 
(10) heures par semaine et dans le cas d'un employé de cafétéria 
visé par la clause 10-2.04, la période de mise à pied temporaire 
ne peut excéder la période se situant entre le 15 mai et le 15 
septembre d'une même année. Pendant la 'période de fermeture des 
cafétérias à l'occasion de la période des fêtes, tel employé de•
cafétéria bénéficie des dispositions suivantes: 

a) les jours de congés auxquels il a droit, le cas échéant, en 
vertu de l'article 5-2.00; 

h) les autres jours de fermeture sont déduits du nombre de 
jours de vacances auquel il a droit, le cas échéant. 

En outre, tel employé de cafétéria qui n'a pas à son crédit un 
nombre de jours de vacances suffisant pour couvrir une telle 
période de fermeture, peut sur demande écrite à la commission, 
bénéficier de jours de vacances anticipés sur ceux de l'année 
suivante. Tels jours de vacances anticipés se désuisent automa-
tiquement des jours de vacances accumulés pour l'année finan-
cière suivante et sont récupérables advenant le départ de l'em-
ployé. 

'La commission établit également l'ordre dans lequel les mises à 
pied temporaires sont faites et, ce faisant, si, dans un même 
lieu physique, plus d'un employé détiennent la même classe d'em-
plois, les mises à pied se font selon l'ordre inverse d'ancien-
neté et les rappels au travail sont faits selon l'ordre d'an-
Cienneté. 

Elle informe chacun des employés concernés de la date et de la 
durée approximative de telle mise à pied au moins un (1) mois 
avant la date effective de telle mise à pied et l'avise des 

• dispositions prévues à la clause 7-2.02 .ou, selon le cas, à la 
clause 7-2.04. Copie de l'avis est simultanément transmise au 
syndicat. • 
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7-2.04 	Tout employé mis à pied temporairement bénéficie d'une priorité 
pour combler, au Cours de la période de Mise à,pied, soif: 

tout poste temporairement vacant; 

tout poste à caractère temporaire. 

Pour bénéficier de /ces priorités, l'employé doit informer, par 
écrit, la commission de son intention d'accepter un tel poste 
qui pourrait lui être Offert, et ce, dans les 'dix (10) jours 
ouvrables suivant réception de l'avis prévu à la clause 7-2.03. 
Il doit en outre posséder les qualifications requises et répon-
dre aux autres exigences déterminées par la commission. 

Les priorités mentionnées à la présente clause s'exercent selon 
l'ordre d'ancienneté des employés concernés. 

Il reçoit le taux de traitement du. poste occupé temporairement. 
Cependant, la priorité d'être affecté à un poste temporairement 

.vacant n'est possible qu'après application ,  du paragraphe b) de 
la clause 7-2.02.. 

	

7-2.05 	:Malgré toute disposition contraire, lorsque la commission décide 
de combler un poste à caractère temporaire elle peut y affecter 

• un employé en disponibilité à son emploi et les tâches confiées 
à tel employé doivent être en relation avec ses qualifications 
et l'une ou l'autre des tâches* des classes d'emplois de sa caté-
gorie. 

	

7-2.06 	Sous réserve des dispositions relatives aux mouvements de per- 
sonnel.  et  à la sécurité d'emploi, il est convenu que l'employé 
reprend son poste au terme de la période de mise à pied tempo-
raire. 

	

7-2.07 	En autre, tel employé bénéficie, durant cette période de mise .à 
pied temporaire, de l'assurance-vie et de -l'assurance-maladie à 
la condition de payer sa quote-part de la Prime annuelle pendant 
sa période de service actif. 

	

7-3.00 	SECURITE D'EMPLOI  

	

, 7-3.01 
	

Lorsque la commission décide de procéder à l'abolition d'un 
poste autre qu'un poste vacant, elle doit préalablement aviser 
le syndicat au moins quarante-cinq (45) jours avant la date 
effective de son abolition. 
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7-3.02 Sous réserve de la clause 7-1.01, la commission ne peut abolir 
de . postes détenue par des employés .réguliers que le premier 
(ler) juillet de chaque année scolaire.' 

Toutefois, la commission peut exceptionnellement procéder à des, 
abolitions de postes détenus par des employés réguliers à 
.d'autres dates pour satisfaire à des impératifs de force 
majeure. 

	

7-3.03 	L'employé dont le poste est aboli est soit réaffecté dans un 
autre poste; mis à pied, mis en'disponibilité, ou son emploi 
prend fin selon les dispositions suivantes. 

	

7-3.04 	L'employé régulier dont le poste est aboli reçoit un préavis 
écrit d'au moins trente (30) jours de la date, effective de 
l'abolition de son poste. 

	

7-3.05 	Les dispositions suivantes s'appliquent à .  l'employé dont le 
poste est aboli: 

s'il. s'agit d'un employé à.l'essai, la Commission met fin à 
'son emploi à compter de la date de l'abolition du poète. 

s'il s'agit d'un employé régulier non-permanent: 

il est réaffecté, à sa demande, à un poste vacant de sa 
classe d'emplois ou selon son choix, d'une autre classe 
d'emplois, de sa localité ou d'une autre localité, le 
tout sous réserve, de la clause 771.01 et des paragraphes 
a) et b) de.la  clause 7-1.04; 

à défaut, il déplace à l'intérieur de son établissement 
l'employé de son quart de travail -qCul a le moins d'an-
cienneté dans sa classe d'emplois; de plus, s'il le dé-
sire, il peut déplacer l'employé d'un autre quart de 
travail, qui a le moinad'ancienneté dans sa classe d'em-
plois;' , 

c .) à 'défaut, il déplace. l'employé de sa localité ou, selon 
son choix,.d'une autrelocalité . du territoire de la com-
mission, qui a le moins d'ancienneté dans sa classe 
d'emplois ou, selon son choix, dans une classe d'emplois 
dont le Maximum de l'échelle de traitement est identique 
ou inférieur à la sienne ou, s'il s'agit de classes 
d'emplois rémunérées selon un taux de traitement unique, 
dont le taux eat identique ou inférieur; 
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7-1.05 B) 
(suite) 

dj à défaut de pouvoir effectuer le déplacement mentionné 
au paragraphe précédent; il est mis -à pied à compter de 
la date effective. d'abolition de son poste.* 

'C) s'il s'agit d'un employé régulier permanent:' 

a) il doit à son choix: 

1 °  soit • être réaffecté à un poste vacant de sa classe 
d'emplois, le tout •sous réserve de la clause 7-1.01 
et malgré les paragraphes -  a) et b) de la clause 
7-1.04,.s'il possède plus d'ancienneté qu'un employé 
en disponibilité qui pourrait obtenir le poste con-
formément à ces paragraphes; 

• 
' 2 °  soit déplacer à l'intérieur •de son établissement 

l'employé de son quart de travail ou, selon son 
choix, d'un autre quart de travail, qui a le moins 
d'ancienneté dans .  se  classe d'emplois; 

' 3 0  soit déplacer, 'dans l'établissement de son choix, 
l'employé de cet établissement' .qui a le. moins 
d'ancienneté dans sa classe d'emplois; 

• 
4 0: soit, s'il .s'agit d'un employé • -bénéficient d'un 

droit de retour à . son ancienne classe d'emplois, 
déplacer l'employé de sa localité ou • d'une autre 
localité ayant le moine -d'ancienneté dans son 
ancienne classe • d'emplois; 	• 

b) à défaut de pouvoir eiercer l'un ou l'autre dés choix 
prévus au sous—paragraphe a) précédent, il doit à son 
choix: 

S'il. s'agit d'un employé • régulier à temps partiel ayant 
complété deux (2) années de. service actif 'à la commission, 
le syndicat est avisé de la mise .8 pied et du fait qu'il 
.s'agit "d'un tel employé., 
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7-3.05 C) b) 
(suite) 

1 °  soit être réaffecté dans un poste vacant d'une autre 
classe eamploié, le tout sous réserve de la clause 
7-1.01 et malgré les paragraphes 'a) et b) de la 
clause 7-1.04, s'il possède plus d'ancienneté qu'un 

. employé en disponibilité qui pourrait obtenir le 
poste conformément à ces paragraphes; 

2 °  éoit déplacer l'employé de sa localité ou, selon son 
choiX,'d'une autre localité du territoire de La com-
mission, qui a le moins d'ancienneté dans une autre 
classe d'emplois dont le maximum de l'échelle de 
traitement est identique ou inférieur à la sienne 
ou, s'il .s'agit de classes d'emplois rémunérées 
selon un taux de traitement unique, dont le taux est 
identique. ou inférieur; 

. 7-3.06 

c) i défaut de pouvoir bénéficier du sous-paragraphe b) 
précédent, il est mis en disponibilité. 

Les dispositions suivantes s'appliquent à l'employé déplacé soit 
en vertu de la clause 1-3.05, soit en vertu de la présente 
clause: . 

s'il s'agit d'un* employé à l'essai, la commission met fin a 
son emploi; 

s'il s'agit d'un employé régulier non-permanent: 

il bénéficie des alinéas a), b) et c) du paragraphe B) de 
la clause 7-3.05; 	. 

a défaut, il est mis à pied;* 

c) s'il s'agit d'un employé régulier permanent, qui est le pre-
mier employé à être déplacé, il bénéficie des dispositions 
contenues au paragraphe C) de la clause 7-3.05; • 

s'il s'agit d'un employé régulier permanent qui n'est pas le 
premier à être déplacé, il bénéficie des dispositions du 
paragraphe C) de la clause 7-3.05, sous réserve que le 3e 
alinéa du sous-paragraphe a) est remplacé par ce qui suit: 

 

S'il s'agit d'un employé régulier à temps partiel ayant 
complété deux (2) années de service actif à la commission, 
le syndicat est avisé de la mise à pied et du fait qu'il 
s'agit d'un tel employé. 
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7-3.06 c) 	3°  soit de déplacer l'employé de sa localité On, selon son 
(suite). 	 choix, d'une autre localité du territoire de la 

commission, qui a le moins d'ancienneté dans sa classe 
d'emplois. 

7-3.07 Lorsqu'un employé régulier permanent déplace dans le cadré du 
présent article l'employé le moins ancien de sa classe ou d'une 
.autre classe d'emplois, 'dans sa localité ou selon son choix, 
dans Une autre localité et qu'il né puisse' le faire faute de 
satisfaire aux qualifications requises et aux exigences du poste 
,concerné, tel employé régulier permanent doit néanmoins déplacer ,  
l'employé le moins ancien parmi ceux de sa classe ou d'une autre , ' 
classe d'emplois de la' localité choisie qui occupent. un • poste 
pour lequel il a les qualifications et rencontre' les exigences. 

De même lorsqu'un employé régulier permanent doit déplacer un 
employé en vertu du 2e alinéa du sous-paragraphe a) du paragra-
phe C) de la clause 7-3.05 et qui ne puisse le faire' faute de 
satisfaire aux qualifications requises et aux exigences, du poste 
concerné, tel employé doit néanmoins déplacer, à l'intérieur de 
son établissement; l'employé le moins ancien parmi ceux de sa 
classe d'emplois du • quart de travail choisi qui occupent un 
poste pour lequel il a les qualifications et rencontre les 
exigences. 

?-, 
7-3.08 a) Par exception, les dispositions des clauses 7-3.05 et 7-3.06_ 

s'appliqueot,-selon,le •cas, aux employés suivants au moment 
prévu à chacun des alinéas en cause: 

,au retour d'un employé d'un congé ou .d'une absence lorsque son 
'poste a été ,aboli pendant son absence ou!son congé; ' 

au retour d'un employé d'un congé ou d'une absence lorsqu'il a 
été déplacé dans son Poste par application 'des dispositions 
prévues' au ,présent article et ce; pendant son congé ou son 
absence.• 	, . 

.b) :Lacommissionet- 'le . syndicat peuvent .  .convenir par arrangement 
/ocal;que dane.le .cas d'un employé à temps' partiel, on tiendra 
compte .du nombre d'heures .de -travail . -,hebdomadaire aux fine 

• d'application .des.dispositions-des clauses .7-3.05 et 7-3.06; et 
ce, afin de permettre à l'employé dont le poste est aboli de 
déplacer l'employé qui détient un poste comportant un nombre 
d'heures hebdomadaire équivtilent'aulan. - 
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7-3.09 	Un employé ne peut, par application des clauses prévues au pré- 
sent article, en déplacer un autre que s'il possède plus 
d'ancienneté que l'employé qu'il déplace. 

Dans le cadre des clauses 7-3.05 et 7-3.06, un employé qui 
détient un poste de douze (12) mois ne peut être tenu d'accepter 
un poste de moins de douze (12) mois. 

L'employé occupant un poste à tempe partiel qui déplace dans le 
cadre des dispositions qui précèdent un employé *occupant un 
peste à temps plein, acquiert sa permanence s'il a au moins deux 
(2) années de service actif. Par exception à la règle d'acqui-
sition de la permanence -et dans ce cas uniquement, on tient 
compte du service adtif fait à titre d'employé à temps partiel. 

Dans tous les cas, afin de bénéficier de l'une ou l'autre des 
dispositions du présent article, l'employé concerné doit remplir 
outre les exigences requises par le plan de classification, les 
exigences particulières du poste déterminées par la commission. 

	

7-3.11 	En aucun cas, l'application des dispositions du présent article 
ne peut entraîner de promotion. Cependant, le 'fait pour 
l'employé régulier permanent bénéficiant d'un droit de retouren 
vertu du paragraphe b) de la clause 7-3.12 ou du paragraphe b) 
de la clause 7-3.18, de déplacer un employé dans son ancienne 
classe d'emplois, ne constitue pas une promotion. 

	

7-3.12 	Dans le cadre des dispositions des clauses 7-3.05 et 7-3.06, 
l'employé régulier non permanent déplacé dans un poste qui cons-
tituerait pour lui une rétrogradation, bénéficie des disposi-
tions prévues au sous-paragraphe b) de la clause 6-2.17 suivant 
les modalités et pour la durée y mentionnées. 

Par contre, l'employé régulier permanent qui, par application 
des clauses .  7-3.05 ou 7-3.06, a été tenu d'être réaffecté ou de 
déplacer un employé dans un poste qui constitue pour lui une 
rétrogradation, bénéficie de ce -  qui suit: 

.a) il conserve le traitement de la classe d'emplois qu'il déte-
nait avant tel mouvement, et ce tant et aussi longtemps 
qu'il n'obtient pas un poste dans son ancienne classe 
d'emplois, conformément au présent chapitre; ce traitement 
progresse normalement conformément au chapitre 6-0:00; 
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7-3.12 	b) il bénéficie d'un droit de retour a un poste de son ancienne 
(suite) 	 classe d'emplois soit dans le cadre' du paragraphe a) de la 

clause 7-1.04 ou soit lors de l'application des clauses 
7-3.05 et 7-3.06; advenant le refus de cet employé de se 
conformer à l'obligation d'accepter un poste . ainsi offert 
dans le cadre du droit de retour décrit au présent paragra-
phe b), il perd alors tous les bénéfices de la présente 
clause et bénéficie du paragraphe a) de la clause 6-2.17 
relatif à la rétrogradation volontaire. 

7-3.13 Lorsque, par application des dispositions.du présent article, un 
employé régulier permanent occupant un poste à temps plein n'a 
d'autre choix -que •d'être réaffecté à un poste vacant à temps 
partiel,' ou de déplacer un employé occupant un poste à temps 
partiel, il doit déplacer l'employé de sa classe d'emplois occu-
pant un poste à temps plein et ayant le moins d'ancienneté. À 
défaut de pouvoir effectuer ce déplacement, il peut choisir 
d'être mis en disponibilité. 

Lorsque, par application' du présent article, un employé régulier 
permanent occupant un poste à temps plein doit ou a' le choix de 
déplacer, selon le cas, l'employé le Moins 'ancien de sa classe 
ou d'une' autre classe d'emplois, et que tel déplacement a pour 
effet de . lui attribuer un poste à temps plein comportant moins 
d'heures de travail que le poste qu'il occupe, tel employé 
régulier permanent doit néanmoins déplacer ou a le choix de 
,déplacer, selon le cas, l'employé le Moins ancien de sa classe 
d'emplois ou d'une autre classe d'emplois selon le cas, qui 
occupe un poste dont les heures régulières de travail correspon-
dent . aux heures régulières 'de travail de son poste. 

Lorsque, -par application -  du présent article, l'employé visé.au  
jparagraphe précédent n'a d'autre choix que d'être réaffecté ou 
déplacé à un poste à tempe plein comportant_ moins 'd'heures de 
travail que le poste qu'il occupe avant telle "réaffectation ou 

- déplacement, tel employé bénéficie de ce qui suit: 

a) il conserve la rémunération établie sur la ,base du"taux de 
traitement et du nombre eheuraa régulières effectivement' 
applicables immédiatement avant .  le 'prise en charge du 
nouveau poste' et ce, tant et aussi longtemps qu'il n'obtient 
Pas un poste comportant un nombre d'heures au .  Moins égal au • 
nOmbresd'heutee du posté détenait' avanttelle'réaffec-
tation. Lors, d'une telle Tiaffectation, il appartient à la 
commission de combler l'horaire de travail de l'employé; 



7-3.13 	b) il bénéficie d'Un droit de retour à un Poste comportant' 
(suite) 	 un nombre d'heures au moins égal au nombre d'heures du 

poste qu'il détenait avant sa.réaffectation, - soit dans le 
cadre du paragraphe a) de la clause 7L1.04 ou soit lots 
de l'application des clauses 7-3.05 et 7-3.06; advenant 
lé refus de cet employé de se conformer à l'obligation 
d'accepter un poste ainsi offert dans le,cadre du droit. 
de rétour décrit auprésent paragraphe'b), il perd alors 
tous les bénéfices de la Présente clause et est rémunéré 
pour le nombre d'heures qu'il effectue.

7-3.14 	a) . Un employé régulier permanent ne peut être tenu d'accepter', 
• 	 par application des dispositions du présent article, un poste 

situé à une distance . supérieure'à cinquante (50) kilomètres 
et de son lieu 'de travail et du lieu de son domicile, par le 
plus court chemin Public normalement utilisé.' 

V 
Danejle cas où l'employé visé au paragraphe précédent refuse 
un tel poste, il pent, à sa demande, et' si aucune autre 
possibilité ne s'offre à lui par application des dispositions 
du présent article, être mis en disponibilité. 

Dans le.cadre des clauses 7-3.05 et 7-3.06, tin employé régu-
lier ne peut être terni d'accepter un poste.d'une catégorie 
différente de celle à laquelle il appartient. 

b) Aux fins d'application du présent article, localité signifie 
soit le territoire municipal*, soit le territoire de la 
commission au choix du syndicat et ce, pour la durée de la 
convention. A défaut d'avis écrit dans s  lés soixante (60) 
jours de l'entrée en vigueur de la convention, localité 
signifie le territoire de la commission. La commission et le 
syndicat peuvent toutefois s'entendre pour prolonger ce 
délai. 

La commission et le syndicat peuvent néanmoins, dans le délai 
mentionné précédemment convenir Par écrit d'une autre défi-
nition. Telle entente constitue un arrangement local au sens 
de l'article 11-3.00. 

Dans le càs,de'Ville de Laval, -le mot "localité" doit être 
.interprété comme signifiant t'une bu l'autre 'dés municipa-
lités qui existaient avant- * la- fusion créant "Ville de 
Laval". •,; 



	

7-3.14 	c) Aux fins d'application du présent article, établissement 

	

. (suite) 	. signifie l'édifice dans lequel l'employé exerce ses fonc- 
tions. 

Dans le cas où un'édifice comprend une ou des annexes, cette 
ou ces annexes sont réputées faire partie du même établisse-
ment si elles sont situées à moins d'un (1) kilomètre de 
l'édifice principal à défaut de quoi elles constituent un 
établissement en soi. 

Si Un employé est appelé à se déplacer régulièrement dans 
l'exercice de ses fonctions, établissement signifie l'édifice 
où il doit se rapporter. 

Dans le cas où dans un même édifice .on retrouve une école et 
un centre administratif ou une partie d'un centre administra-
tif, chacune de 'ces deux (2) entités est réputée constituer 
un établissement en soi. 

d) Aux fins d'application du présent article, quart de travail 
signifie l'un ou l'autre des horaires de travail suivants: 

8:00 à 16:00 heures; 
16:00 à 24:00 heures; 
00:00 à 8:00 heures. 

L'employé est réputé appartenir au quart de travail dans 
lequel il effectue la moitié et plus des heures de sa journée 
régulière de travail. » 

	

773.15 	MESURES VISANT A REDUIRE LE NOMBRE D'EMPLOYES EN DISPONIBILITE  
• 

A) Préretraite  

Aux fins de réduire le nombre d'employés en disponibilité, 
la commission accorde un congé de préretraite à un employé 
en tenant compte des modalités suivantes: 

1- ce congé de préretraite est un congé avec traitement 
offert par la commission d'une durée maximale d'une (1) 
année. Pendant son congé,, l'employé n'a droit à aucun 
des bénéfices de la convention sauf en ce qui a trait à 
l'assurance-vie et l'assurance-maladie •de même qu'aux 
régimes,complémentaires,..à la. condition qu'il paie au 
début du congé la totalité des primes exigibles; 
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7-3.15 
	

2- ce congé de préretraite vaut .comme période de *service 
(suite) 

	

	
aux fins du régime de retraite couvrant l'employé en 
cause; 

seul y est admissible, l'employé qui aurait droit à la 
retraite à la fin du Congé et qui n'aurait pas Arolt*à 
une 'pleine retraite (35 ans de service) pendant la durée 
du -tongé; 

à la fin dece. congé avec traitement, l'employé est 
considéré comm ayant démissionné et est mis à la 
retraite; 

ce congé permet la réduction du niesibre-d'employés perma-
nents en disponibilité; 	• 

l'employé admissible et bénéficiaire de ce congé donne 
son accord par écrit. 

B) Prime de séparation  

La commission accorde une prime de séparation à un employé 
régulier permanent si sa démission permet la réaffectation 
d'un employé en disponibilité. L'acceptation de la prime de 
séparation entratne la perte de permanence de l'employé. 

La prime de séparation accordée à un employé en vertu de la 
présente clause doit être immédiatement remboursée à la com-
mission lorsque tel employé est embauché dans le secteur de 
l'éducation dans les douze (12) mois suivants son départ de 
la commission. 

La prime de séparation est équivalente à un mois de traite-
ment par année de service complète calculée au dernier jour 
de travail de l'employé régulier permanent. La prime est 
limitée à un maximum de six (6) mois de traitement. Aux 
fins du calcul de cette prime, le traitement est celui que 
reçoit l'employé régulier permanent au moment où il quitte 
la commission. 

Un employé ne peut bénéficier d'une prime de séparation 
qu'une seule fois pendant toutes ses années de travail dans 
le secteur de l'éducation. 
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' 773.15 B) 	Sauf dans le cas où un poste lui est offert, dans le cadre 
(suite) 	de la clause 73.16, l'employé régulier permanent mis en 

disponibilité peut choisir de démissionner et 'bénéficier de 
la prime de séparation. Dans ce cas, l'employé concerné 
perd sa permanence. 

Transfert de la permanence et de l'ancienneté  

Dans le but de réduire le nombre d'employés én disponibili-
té, la permanence et l'ancienneté d'un employé qui n'est Pas 
en disponibilité sont transférables à une autre commission. 
qui l'embauche si sa démission permet la réaffectation d'un 
employé en disponibilité. 

Prêt de service  

Lia commission, -l'employé et un organisme Communautaire 
peuvent convenir que la commission prêtera les services de 
l'employé régulier permanent à l'organisme communautaire si 
cette mesure permet de réduire lé nombre d'employés en 
disponibilité. Dans un tel cas, les parties complètent et' 
signent le contrat prévu à l'annexe I. Cependant, avant que 
la .  commission signe un tel contrat avec un 'employé et un 
organisme, elle doit aviser le syndicat au moins dix, (10) 
jours ouvrables à l'avance du nom de l'employé avec lequel' 
elle a l'intention de conclure ün tel contrat. *  

DROITS ET OBLIGATIONS DE L'EMPLOYE  

7-3.16.. 	Tout employé en disponibilité dans une commission qui se voit 
offrir dans sa commission un poste à temps plein, poste situé à 

* une distance égale ou . inférieure à cinquante (50) kilomètres ou 
de son lieu de travail au moment da me mise en.  disponibilité, ou 
'de son lieu de domicile et ce par le plus court'chemiapublic 
-normalement utilisé, doit l'accepter, et ce, péu importe le 
nombre d'heures, l'horaire 4u' bpste concerné et . 1a classe 
.d'emplois 4 laquelle il appartient. 

Le paragraphe précédent ne peut toutefois pas .obliger un employé 
en disponibilité appartenant à la catégorie des emplois de sou-
tien technique ou -à la catégorie des eMplois de .soutien adminis-

. tratif à •aceepter un poste de .  la 'catégorie des-emplois de sou-
tien manuel,. De même, yil ne peut obliger .iük amploYé en disponi-
bilité appartenant à la Catégorie des emplois de soutien manuel 
à accep ter un poste de la catégorie des emplois de-  soutien tech-
nique ou de la catégorie des emplois de .8!:,gtt'en administratif. 
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773.16 	Tout employé en disponibilité dans une commission qui se voit 
(suite) 	offrir par une autre commission un poste à temps plein à l'inté- 

rieur d'un rayon de cinquante (50) kilomètres par voie routière 
de son domicile ou de son lieu de travail au moment de sa mise 
en disponibilité, doit l'accepter si le poste offert est à l'in-
térieur de sa classe d'emplois ou s'il 'constitue une mutation et 
ce, peu importe le nombre d'heures et l'horaire du poste con-
cerné. Il bénéficie de la protection salariale prévue à la' 
clause 7-3.17. 

Le défaut d'accepter une telle offre écrite conforme aux deux 
(2) paragraphes précédents, constitue à toutes fins que de droit 
une démission de sa part. Dans le cas où telle offre est faite 
par une autre commission, l'employé dispose d'un délai de sept 
(7)* jours pour l'accepter. 

Dans le cadre de la présente clause, un employé qui lors de sa 
mise en disponibilité détenait un poste de douze (12) mois, ne 
peut être tenu d'accepter un poste de moins de douze (12) mois. 

7-3.17 , 	Lorsque, par application de la clause précédente, un employé 
doit accepter dans une autre commissionun poste comportant un 
nombre d'heures régulières de travail inférieur à la durée de sa 
semaine régulière de travail avant sa mise en disponibilité, tel 
employé bénéficie des dispositions suivantes: 

Il conserve la rémunération établie sur la base du taux de trai-
tement et du nombre d'heures régulières effectivement applica-
bles immédiatement avant la prise en charge du nouveau Poste et 
ce, tant et aussi longtemps que la rémunération découlant du 
nouveau poste ,est inférieure. Toutefois, la différence entre la 
-rémunération découlant du nouveau poste et celle établie immé-
diatementavant la prise en charge du nouveau poste est versée 
sous la forme d'un montant forfaitaire réparti sur chacune de 
ses ,paies. Ce montant est réduit au fur et à mesure que le 
traitement . de.l'employé, concerné progresse.. 

*.Lire douze (12) jours au lieu- de sept (7) si telle offre d'et-
•ploi implique le déménagement de l'employé en cause. 
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7-3.17 	Lorsque, par application de .  la clause 7-3.16 ou des clauses 
(suite) 	7-3.05 et 7-3:06 de la convention antérieure, un employé a dO 

accepter dans sa. commission un .  poste comportant .  un nombre 
d'heures régulières dé travail 'inférieur à la durée de sa 
Semaine régulière de travail avant sa mise an disponibilité, tel 
employé bénéficie des dispositions 'du deuxième paragraphe de la 
présente clause et du paragraphe b) de la clause 7-3.13. 

De même, l'employé qui, en vertu de la clause 7-3.16 de la 
convention antérieure, a dû accepter un poste de moins de douze 
(12) mois, bénéficie dés dispositions de la clause 7-3.17 de la 
convention antérieure. 

7-3.18 	Lorsque par application de la clause 7-3.16, un employé régulier 
permanent doit accepter un poste situé dans une classe d'emplois' 
Inférieure à celle qu'il détenait avant tel mouvement, il béné-
ficie de ce qui suit: 

il conserve le traitement de le classe d'emplois qu'il déte-
nait avant tel mouvement, et ce tant et aussi longtemps qu'il 
n'obtient pas un poste dans son ancienne classe d'emplois, 
conformément au présent chapitre; ce traitement progresse 
normalement conformément au chapitre 6-0.00; 

il bénéficie d'un droit de retour à un poste de son ancienne 
classe d'emplois soit' dans le cadre du paragraphe a) de la 
clause 7-1.04 ou soit lors ,de l'application des clauses 
7-3.05 et 7-3.06; advenant le refus de l'employé de se con-
fin-mer à l'obligation d'accepter un poste ainsi offert dans 
le cadre du 'droit de retour décrie an présent paragraphe b)i 
il perd alorsotous les ',bénéfices de là présente clause et est 
rémunéré pour le nombre d'heures qu'il effectue. 

7-3.19 	Lorsque le poste que-  doit accepter l'employé ...régulier permanent 
par application de la clause 7-3.16 ou'des danses 7-3.05 et 
7-3 ..06 est situé' dans uné.classe'd'eMplois inférieure à .celle 
qu'il détenait avant tel mouveldeht:e'e comporte én plus la carac-
téristique prévue à la clause .  73.13 ou 7-3.17, tel employé 
bénéficie alors des dispositions de la clause 7-3.18 et de la 
protection salariale prévue au paragraphe a) de la' clause 7-3.13 
ou, de la clause. 7-3.17, selon le cas. 

' 7,r3.20, 	a) L'employé en' disponibiht‘ qui aceepté voléntaitement d'être 
telocalisé[lorsque telle , relocalisation'implique son déména- 
gement, et si son futur lieu de travail est à plus de cin- 
.quante (50) kilomètres et du lieu. de travail Où il était au 
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7-3.20 k) 	moment de sa mise en .  disponibilité et de son lieu de domi- 
(suite) 	cile, par le plus 'court chemin public normalement utilisé, 

bénéficie d'une prime à la mobilité volontaire égale à deux 
(2).mois de' traitement. Cette prime est égale à quatre (4) 
mis de traitement si la relocalisation se fait dans l'ùne ou 
l'autre des régions scolaires 1, 8 ou 9, à partir d'une autre 
région. 

Ies•dispositionsqui précèdent s'appliquent également à l'em-
ployé permanent -qui n'est pas en disponibilité si sa reloca-
lisation dans.  une autre commission au-delà de 'cinquante (50) 
kilomètres, tel que prévu à l'alinéa précédent, permet la 
réintégration d'un employé déjà en disponibilité à la commis-
sion. • • 

L'employé en disponibilité doit fournir;sur demande toute 
.information pertinente à sa sécurité d'emploi. 

Tant et aussi longtemps que l'employé demeure en disponibili-
té, son traitement progresse normalement. 

- d) Lorsqu'un employé en disponibilité accepte un poste .dans une 
autre commission conformément à la présente clause, tel em-
ployé n'est pas soumis à la période d'essai. 

Lorsqu'un employé ou un salarié en disponibilité du personnel 
de soutien, est relocalisé ou réaffecté selon les disposi-
tions du présent chapitre, il transporte chez son nouvel 
employeur son statut d'employé régulier, et s'il y a lieu, sa 
permanence et sa banque de congés de maladie non monnayables. 

Il y transporte également son ancienneté pour toutes fins 
prévues à la convention, et ce malgré toute disposition con-
traire. 

La commission qui embauche tel employé reconnet les bénéfi-
ces que transporte cet employé en vertu du présent paragraphe 
e) 

Tant qu'il demeure en disponibilité, l'employé est tenu d'ef-
fectuer les tâches que la commission, lui assigne et qui did-
vent être en relation avec ses. 'qualifications et l'une ou 
l'autre des tâches des „classes eemplois de-sa catégorie. 

La commission peut aussi, avec l'accord de l'employé concer-
né, conclure une entente de services avec une autre commis-
sion auquel cas l'employé visé doit accepter l'affectation 
qui en découle. 
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7-3.20 	g) 
(suite) 

L'employé régulier n'ayant pas acquis sa permanence et ayant, 
complété au moins une (1) année de service actif comme emplo-
yé régulier et mis à pied suite à l'application des disposi-
tions du présent article, demeure. inscrit sur la liste du 
Bureau provincial de relocalisation jusqu'à coneurrence de 
deux (2) ans. Pendant cette 'période, il est tenu d'accepter 
une offre écrite d'embauchage qui pourrait lui être faite par 
sa commission ou par une autre commission de la même région 
scolaire.  et  ce, dans un délai de sept (7) jours de telle of-
fre écrite d'embauchage. A défaut d'accepter une telle offre 
écrite, son nom est rayé de la liste du Bureau provincial de 
relocalisation. 

La date de la signature du récépissé du dépgt des documents 
expédiés par poste recummandée constitue une preuve priait 
facie servant à calculer les délais prévus à la présente 
Clause; 

L'employé relocalisé pat suite de l'application dé la présen-
te clause et qui doit déménager bénéficie de la part de sa 
commission, ou le cas échéant, de la commission qui l'embau-
che, des dispositions de l'annexe B aux conditions y prévues 
dans la masure où les ellocatiohs prévues au programme fédé-
ral .de mobilité de main-d'oeuvre ne s'appliquent pas. 	De 
plus, dans le cas de la relocalisation d'un employé selon les 
dispositions de la clause 7-3.16 et du paragraphe a) de la 
présente clause, l'employé qui doit déménager a droit à: 

un maximum de trois . (3) Aourd ouvrables sans pertede 
traitement pour couvrir la recherche d'un logement. Ce 
maximum de trois (3) jours ne comprend-  'pas la durée du 
trajet aller retour; 

un maximum de trois (3) jours ouvrables sans, perte de 
traitement pour couvrir le déménagement et l'emménagement. 

j) L'employé en disponibilité doit se présenter 'à une entrevue 
-de sélection auprès d'une autre commission scolaire lorsque 
le Bureau provincial de relocalisation lui en fait la demande 
à la Condition que le poste offert se situe à. une >distance 
qui respecte les exigences de la clause 7-3.16. L'employé 
-qui fait défaut ou néglige de se--Conformer à l'obligation 
prévue ail présent paragraphe est réputé avoir démissionné. 

■ 
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OBLIGATIONS DE LA COMMISSION  

	

7-3.21 	Lorsque la commission décide de procéder à un embauchage, en vue 
de combler un poste vacant à temps plein, autre qu'un poste 
temporairement vacant, elle adresse, conformément au paragraphe 
e) de la clause 7-1.04, une demande au Bureau provincial de te-
localisation desservant son territoire en précisant la classe 
d'emplois et les exigences du poste à combler. 

De plus, la commission doit informer le Bureau provincial • de 
relocalisation du nom des employés qu'elle met en disponibilité 
de même que du nom des employés réguliers non permanents ayant 
complété au moins une année de service actif et qu'elle met à 
pied. 

	

7-3.22 	Durant l'année scolaire précédant une fusion, (y compris la dis- 
parition d'une commission au profit d'une ou plusieurs autres 
commissions), une annexion ou une restructuration, la commission 
ne peut procéder à une abolition 'de poste qui résulterait en une 
ou des mises à pied ou en une ou des mises en disponibilité, 
selon le cas, d'employés réguliers ou d'employés réguliers per-
manents si la cause de cette abolition provient de telle fusion, 
annexion ou restructuration. Toutefois, pendant telle année 
scolaire précédant celle de la fusion, de l'annexion ou de la 
restructuration, la commission ne peut procéder à une abolition 
de poste qui résulterait en une ou des mises à pied ou en une ou 
des mises en disponibilité si la cause de cette abolition ré-
sulte de telle fusion, annexion ou restructuration. 

Cependant, à compter de l'année scolaire de la fusion, de 
l'annexion ou de la restructuration, telle nouvelle commission, 
telle commission annexante ou telle commission restructurée peut 
procéder à l'abolition de postes résultant en une ou des mises à 
pied ou . en une ou des mises en disponibilité, selon le cas, 
d'employés réguliers ou d'employés réguliers permanents. 

	

7-3.23 	Par .  suite de la prise en charge par une autre commission de 
l'enseignement à l'enfance en difficulté d'adaptation et 
d'apprentissage, ou de l'enseignement aux élèves d'un degré ou 
d'une option, dans le Cadre de l'application de l'èrticlè 480 de 
la Loi sur l'Instruction publique, l'employé régulier ou 
l'employé régulier permanent, dont la majeure partie des fonc-
tions devrait s'exercer _auprès de l'autre commission, passe 
obligatoirement à l'emploi de cette autre commission. 
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7-3.23 . 	Toutefois, avec l'accord de la commission qui ne dispense plus 
(suite) 	tel enseignement, cet employé régulier ou employé régulier 

permanent peut . demeurer à l'emploi de telle commission à la 
condition qu'il n'en résulte pas de mise à pied, .ni de .mise en 
disponibilité d'employés réguliers ou d'employés réguliers 
permanents à cause .de 'cet accord'. 

Cependant, à compter de l'anniversaire de prise en charge de tel
enseignement, la commission qui l'a pris' en charge peut procéder 
à l'abolition' de postes résultant en uné ou des mises à pied ou, 
selon le cas, en une ou des mises en disponibilité. 

7-3.24 	. Dans le cas. d'une fusion (y compris la disparition d'une commis- 
sion) d'une annexion ou d'une restructuràtion, la commission et 
le syndicat peuvent convenir de règles particulières concernant 
la redistribution du personnel et les mouvements de personnel 
impliqués par telle fusion, annexion ou restructuration. 

7-4.00 	INCAPACITE.PARTIELLE  

7-4.01 . 	'Un emplOyé régulier permanent qui doit être mis à pied par suite 
de son incapacité physique de rencontrer les exigences 'de son 
poste actuel, peut, dans le cadre de l'article 7-1.00, obtenir 
d'être muté, d'être rétrogradé ou promu, selon le cas, à la con-
dition qu'il rencontre les exigences du poste désiré et que tel 
poste soit disponible. Il reçoit alors le traitement prévu pour 
son nouveau poste. • •... 

, 7-4.02 
	

L'employé: régulier permanent qui est mis à pied suite à l'expi- 
ration des bénéfices prévus aux clauses 5-3.31 et 5,3.44 a droit 
s'il rencontre les exigences d'un poste disponible en vertu de 
la clause 7-1.04: 

• 	• 
à compter de sa mise à pied et jusqu'à l'éccurence d'une 

' période de un (1) an, de posér sa.candidature à l'étape c) 
de la clause.7-1.04; 

'à compter de l'expiration de la période précitée de un (1) 
an jusqu'à concurrence d'une pétiodé 'additionnelle de'un (1) 
'an, de bénéficier des dispositions prévues à l'étape g) de 
la. clause 7-1.04. 

Pendant Une telle mise à pied, l'employé régulier permanent ne 
bénéficie d'aucun traitement. 
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7L4.03 

7r4.04 :  

La commission et le syndicat peuvent convenir d'un autre - méca-
nisme pour attribuer Un poste Ù un employé qui souffre d'incapa-
cité partielle permanente ou d'une incapacité physique. . 

L'employé régulier permanent :victime d'une lésion professionnel-
le qui n'a pas réintégré un poste en vertu de la clause 5-9.14 
et qui est mis à pied après l'expiration des délais prévus .au . 
Paragraphe'e). ■ tie la clause 5-9.15, bénéficie: des dispositions : 

. prévues .. auX.paragraphes a) et b) de la Clause . 7-4.02. De plus, 
au cours de .1a période, prévue • au paragraphe e) de là clause 
7-4.02, l'employé qui le demande bénéficie d'une priorité pour 
combler tout poste temporairement vacant ou 'tout poste à carac-
tère temporaire 'et bénéficie ties - -dispositions' applicablee. 
l'employé temporaire. . • 

Malgré ,  ce qui:précède, lorsque, en raison de ...la date de' la Con-
aolidation de sa lésion professionnelle, la mise à pied de 
l'employé est postérieuré.à Aine période de deux (2) ans .  de La 
date du début de sa lésion professiOnnelle, les délais prévus 
aux paragraphes .a) 'et b) de là clause 7-4.02 sont réduits 
d'autant selon le Cas. 

7-5.00 . 	'TRAVAIL A FORFAIT  

7-5.01 	L'attribution de travail à forfait ne peut avoir pour effet de 
causer ni de mise à pied, ni de mise en disponibilité ni de ré-
trogradation entrainant une diminution de traitement parmi les 
employés réguliers de la commission. 

De .  plus,' dans le cas où le nombre d'employés en disponibilité 
dans les classes d'emplois pertinentes permettrait l'abolition 
de contrat à forfait à caractère continu, la commission s'engage 
à mettre fin a tel contrat à l'intérieur du cadre juridique qui 
y' est prévu. dans la, mesure que la commission.puisse réaffecter 
ses employés en disponibilité en remplacement du sous-traitant. 



- 121 - 

CHAPITRE 8-0.00 CONDITIONS ,DE TRAVAIL  

8-1.00 	ANCIENNETE  

8-1.01 La commission reconnaft, à tout employé à son emploi à la date 
d'entrée en vigueur de la convention, l'ancienneté qu'elle lui 
reconnalt au 31 décembre 1985 par l'application de l'article 
8-1.00 de la convention antérieure. Pour la période comprise 
entre le'ler . janvier 1986 et la date de la signature de la con-
vention, la commission lui reconnatt l'ancienneté acquise au 
cours de cette période en conformité avec les dispositions des 
clauses 8-1.02 à 8-1.11 inclusivement. 

8-1.02 	L'ancienneté correspond à la période d'emploi de tout employé 
régulier, dans .l'un ou l'autre des postes dé classes d'emplois 
prévues au plan de classification pour le personnel de soutien 
technique, administratif et manuel, pour le compte de la commis-
sion ou des commissions (institutions) à laquelle ou auxquelles 
celle-ci succède et s'exprime en années, en mois et en jours. 

L'ancienneté d'un employé, qui appartient à un groupe d'employés 
différent de celui ci-haut mentionné _et. qui s'intègre dans un 
poste de l'une des classes d'emplois chi personnel de soutien, 
correspond à sa période d'emploi à la commission. 

Cependant cette ancienneté ne peut être utiliséepour s'intégrer 
dans' ' l'une des classes d'emplois prévue au plan de classifica-7 
tiondu personnel de soutien technique, administratif ou manuel, 
ni pour fins de mouvement de personnel et de sécurité d'emploi. 

. 8-1.03 ' 	L'employé régulier conserve et. aceumule son ancienneté dans les 
cas suivants: 

lorsqu'il est en service actif;' 

lorsqu'il est en congé avec traitement prévu à la conven-
tion; 

lorsqu'il est absent du travail par suite d'une maladie pro-
fessionnelle ou,d'un accident du travail; 

,d) lorsqu'il est absent du travail pour raisons d'accident ou 
de maladie autres qu'une maladie professionnelle ou un acci-
dent du travail pour une période n'excédant pas vingt-quatre 
(24) mois; 
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8-1.03 	e) dans les autres cas où une disposition de la convention le 
(suite) 	prévoit expressément; 

lorsqu'il est en congé sans traitement pour activité syndi-
cale, sous réserve que s'il soumet sa candidature sur un 
poste vacant pendant son congé et 	l'obtient, il doit 
revenir au travail et son congé sans traitement est annulé, 
s'il est d'une durée supérieure à quatre (4) mois; 

lorsqu'il est mis à pied temporairement conformément à 
l'article 7-2.00; 

pendant la période que dure un congé de maternité ainsi que 
pendant toute prolongation dudit congé; 

lorsqu'il est en congé sans traitement pour une période d'un 
(1) mois ou moins. 

8-1.04 	L'employé régulier conserve son ancienneté mais sans accumula- 
tion dans les cas suivants: 

lorsqu'il est en congé sans traitement pour plus d'un (1) 
mois à m'oins d'une disposition expresse au contraire dans la 
convention; 

lorsqu'il est mis à pied pour une période n'excédant pas 
vingt-quatre (24) mois; 

lorsqu'il est absent du travail pour raisons de maladie ou 
d'accident autres qu'une maladie professionnelle ou un acci-
dent du travail pour une durée supérieure à vingt-quatre 
(24) mois. 

8-1.05 	Un employé régulier perd son ancienneté dans les circonstances 
suivantes: 

lors d'une cessation définitive de son emploi; 

lors' d'une mise à pied d'une durée supérieure à 
vingt-quatre (24) mois; 

lorsqu'il refuse ou néglige de retourner au travail sans 
raison justifiable dans les sept (7) jours qui suivent un 
rappel au travail par lettre recommandée à sa dernière 
adresse connue. . 
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8-1.06 	Au plus tard le 31 août de chaque année, la commission Èait une 
mise à jour 'de la liste d'ancienneté. Cette derniè re est calcu-
lée au. 30 juin précédent et copie est transmise.au  syndicat. 

Dans les soixante (60) jours qui suivent la date d'entrée en 
vigueur de la convention, la commision transmet au syndicat la 
liste d'ancienneté des employés indiquant le nom de l'employé et 
son ancienneté calculée à la date d'entrée en vigueur de la con-
vention. 

	

8-1.07 	La commission affiche cette liste dans ses édifices ou la trans- 
met à chaque employé. 

	

8-1.08 	Toute erreur alléguée sur la liste d'ancienneté peut faire l'ob- 
jet d'un grief qui peut être soumis à l'arbitrage conformément 
aux articles 9-1.00 et 9-2.00. • 

Cependant, l'ancienneté d'une personne qui vient s'intégrer dans 
l'un ou l'autre des postes couverts par le certificat d'accrédi-
tation, dans le cadre du paragraphe e) de la clause 7-3.20, du 
paragraphe C) .  de la clause 7-3.15 ou des paragraphes a), b), e) 
et f) de la clause 1-1.04, peut faire l'objet d'un grief, et ce' - 
dans les quarante-cinq (45) jours suivant la, date où la commis-
sion transmet au syndicat,' l'ancienneté de l'employé concerné. 

8-1.09 La liste d'ancienneté affichée devient officielle qUeirante-cinq 
(45) jours après sa réception par le'syndicat, sujette aux modi-
fications résultant d'un grief soumis avant que la liste ne de-
vienne officielle. Toute révision demandée après que la liste 
soit devenue officielle ne peut avoir un effet rétroactif anté-
rieur au dépeir . du grief sur une action prise en.vertu de cette 
liste. 

	

8-1.10 	Les procédures prévues aux clauses 8-1.08 et 8-1.09 s'appliquent 
à la suite de chaque Mise à jour de la liste d'ancienneté. 

8-1.11 Lorsqu'un employé acquiert le statut d'employé régulier, la com-
mission l'informe par écrit de l'ancienneté qu'il a accumulée à 
cette date et en transmet simultanément copie au syndicat. 

8-1.12 L'ancienneté d'un employé régulier qui occupe un poste à temps 
partiel est calculée au prorata de ses heures régulières de tra-
vail et s'accumule en conformité avec le présent article. 
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SEMAINE ET HEURES DE TRAVAIL  

Catégorie des emplois de soutien technique et soutien administra • 
tif 

La semaine régulière de travail est de trente-cinq (35) héurea, 
réparties du lundi au vendredi, suivie de deux (2) jours congé-
'cutifs de congé- La durée de la journée régulière de travail 
est de sept (7) heures. 

	

8-2.02 	 Catégorie des emplois de soutien manuel  

La semaine régulière de travail est de trente-huit heures et 
quarante-cinq minutes (38,75hres), réparties du lundi au vendre-
di, suivie de deux (2) jours consécutifs de congé. La durée de 
la journée régulière de travail est de sept heures et quarante-
cinq minutes (7,75hres). 

	

8-2.03 	Malgré les clauses 8-2.01 ou 8-2.02, pour certaines classes 
d'emplois comme par exemple, mécaniciens de machines fixes ou 
gardiens, la semaine régulière de travail peut être répartie 
autrement selon les besoins du service et ce, sujet aux clauses 
.8-2.07 et 8-2.08. Tout horaire impliquant de travailler le 
samedi ou le dimanche' comportera deux (2) jours consécutifs de 
congé. 

	

8-2.04 	Dans le cas où la convention collective antérieure prévoyait un 
nombre d'heures de travail hebdomadaire différent, la .commission 
et le syndicat peuvent convenir de maintenir ce nombre d'heures, 
ou d'adopter le nombre d'heures prévu à la clause 8-2.01 ou 
8-2.02, selon le cas, et l'horaire de, travail est adapté en con-
séquence. 

A défaut d'entente, le nombre d'heures de travail en vigueimè est 
maintenu. 	Toutefois, les dispositions prévues aux clauses 
8-2.01 ou 8-2..02, selon le cas, s'appliquent au moment où le 
syndicat en fait la demande par.écrit à la commission. 

	

8-2.05 	Dans le Cas où l'employé bénéficie d'un nombre d'heures de tra- 
vail hebdomadaire différent, les échelles de traitement s'app1L- 
quent au prorata des heures régulières travaillées,' par rapport 
à ,celles prévues à la clause , 8-2.01 ou à la clause 8-2.02, selon 
-le Cas. 
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8-2.06 	L'employé a droit à quinze (15) minutés de repos payées, par 
demi-journée de travail, priaes...vers . le milieu de la période. 

	

8-2.07 	La commission maintient l'horaire de • travail an vigueur a la 
date de l'entrée en vigueur de la convention. 

	

872.08 	Les' horaires. de travail peuvent être modifiés après entente 
écrite entre le syndicat et la commission.. Cependant la commis-
sion peut modifier les horaires existants si des besoins -  d'ordre 
pédagogique et* administratif rendent de • tels changements, 
nécessaires. La- Commission donne alors au • syndicat et 2 
l'employé concerné un avis écrit - d'au moins trente . (30) .jours 
avant l'entrée en vigueur d'un nouvel horaire. Un employé ou le 
syndicat peut dans les trente (30) -  jours ouvrables de la 
transmission de l'avis, recourir 'à la procédure de règlement des 
griefs et d'arbitrage. . 

Lors de la confection du r8le, un tel grief est fixé 'et entendu 
. en priorité. 

Lors de l'arbitrage, le fardeau de la preuve incombe à .  la com- 
mission. Le tribunal'a.Comme mandai de décider si les Change- 
ments étaient nécessaires; sinon, la commission devra revenir 
aux anciens hciraires. et  rémunérer les employés, au taux du temps 
supplémentaire ,prévu à 8-3.00 pour toutes les heures travaillées 
en dehors de leur cédule- normale. 

A moins d'entente écrite contraire entre le syndicat et la com-
mission, aucune Modification ne doit avoir pour effet d'imposer 
aux employés des heures brisées. 

	

8-2.09 	Dans le cas où la convention collective antérieure ou un règle- 
ment .ou une résolution de là commission en vigueur pour l'année 
1978-79 aurait permis aux employés de bénéficier d'une semaine 
régulière de travail, comportant un nombre d'heures de travail 
moindre l'été, telle disposition est maintenue aux mêmes condi-
tions pour le durée de la convention: 

* 	'Lire "iim" au lieu de "et" dans le cas d'employé dont le 
travail s'effectue en majeure partie du temps à l'extérieur 
des écoles. 
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8-3.00 	TEMPS SUPPLEMENTAIEE.  

	

8-3.01 	Tout travail 'expressément requis par le supérieur immédiat et 
effectué par. un employé, en plus du nombre d'heures de sa. 
semaine régulière de travail ou de sa journée régulière 'de 
travail ou en dehors des heures prévues par son horaire, est 
considéré comme du temps supplémentaire. 

	

8-3.02 	Le tempe supplémentaire est accordé à l'employé qui a commencé 
le travail. .S'il n'est pas commencé au cours des heures réguli-
èresde travail, il est accordé -à un. employé dont la classe, 
d'emplois correspond au travail à accomplir. 

	

8-3.03 	Si le temps supplémentaire peut être effectué indifféremment par 
plus d'un employé d'une classe d'emplois, la commission s'ef-
force de' le répartir le plus équitablement possible entre les 
employés d'un même bureau ou école ou division territoriale. 

8-3.04, Un 'employé peut être exempté d'effectuer un travail supplémen-
taire lorsqu'il est requis, si la commission trouve un autre em-
ployé de la même classé d'emplois qui accepte de faire ce tra-
vail supplémentaire sans qu'il en résulte un inconvénient pour 
la bonne marche des travaux. 

	

8-3.05 	Un employé reçoit en paiement du temps supplémentaire effectué 
un Congé d'une durée équivalente à la valeur du taux de surtemps 
prévu à la clause 8-3.06 à la condition qu'il y ait entente 
entre l'employé et la commission sur le moment de la reprise en 
temps. 

Telle reprise en temps doit s'effectuer dans les soixante (60) 
jours du moment où le 'temps supplémentaire a été effectué à 
moins d'entente pour une date ultérieure.' 

	

8-3.06 	A .défaut d'entente, le temps supplémentaire est rémunéré aux 
taux suivants: 

à son taux horaire simple majoré d'une demie (150 p. cent) 
pour toutes les heures de travail effectuées en plus du 
nombre d'heures de sa journée régulière de travail ou en 
dehors des heures prévues par son horaire et au cours d'une 
journée de congé hebdomadaire; 

à son taux horaire simple majoré d'une demie (150 p. cent) 
pour toutes les , heures de travail effectuées au cours d'un 
jour ch8mé et payé prévu à la convention et ce, en plus du 
maintien du traitement pour ce jour ch8mé et payé; 
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8-3.06 
	

c) à son taux horaire double (200 p. cent) pour toutes les 
(suite) 

	

	heures de travail effectuées le dimanche ou au cours de la 
deuxième journée de congé hebdomadaire. 

8-3.07 	Lorsqu'un employé est rappelé de son domicile pour effectuer un 
travail -  d'urgence, il reçoit sous réserve de la clause 83.05 
une rémunération minimum équivalant à 4 heures à son taux 
horaire  ou au' taux de temps supplémentaire pour les 
heures effectivement travaillées, selon le calcul le plus avan-
tageux. 

8-3.08 	Le temps. supplémentaire est payé par la commission dans un délai 
maximum d'un (1) mois après la présentation de la réclamation 
dament signée par l'employé et approuvée par la commission.' La 
commission fournit les formulaires. 

8-4.00 	MESURES' DISCIPLINAIRES  

-8-4.01. 	Toute mesure disciplinaire doit faire l'objet d'un écrit adressé 
à l'employé concerné et contenant l'exposé des motifs à l'ori-
gine de cette mesure. 'Copie d'un-tel avis doit être transmise 
au syndicai.dans les trois (3) jours ouvrables de la transmis-
sion de la mesure disciplinaire à l'employé concerné. 

8-4.02 	Sauf dans 'le cas d'un congédiement basé sur une question 'gis 
moeurs ou de nature criminelle, tout congédiement doit être pré-
cédé-d'une rencontre entre là commission, le syndicat et l'em-
ployé Concerné. Au cours de cette rencontre, la commissioSin-
digue au syndicat et à l'employé les motifs de cette mesure. A 
cette fin, l'employé doit recevoir un préavis écrit d'au moins 
trois (3) joùrs ouvrables avant la rencontre spécifiant l'heure 
et l'endroit où il doit se présenter et indiquant le motif- de la 
convocation ainsi *que le fait qu'il doit être accompagné d'un 
représentant syndical. Copie de tel préavis est également 
transmise ail' syndicat dans les-mêmes' délais. 

Suite à la rencontre, la commission peut procéder à l'applica-
eion de la décision dans les dix (10) jours ouvrables suivants 
et l'avis est envoyé à l'employé avec copie an Syndicat. - 

Le fait pour le syndicat ou l'employé ou pour les deux de ne pas 
se présenter à la rencontre dément convoquée n'a pas pour effet 
d'empêcher la commission de procéder .  au  congédiement. 
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Dans-le cas où la commission 'décidé de convoquer un employé au 
- sujet d'une mesure disciplinaire qui le concerne, cet employé 

doit recevoir un préavis écrit d'au moins vingt-quatre (24) 
heures, spécifiant l'heure et l'endroit où il doit se présenter 
et indiquant le motif de 'la convocation ainsi que le fait qu'il 
a le droit de se faire accompagner d'un représentant syndical.' 
Copie de tel préavis est, simultanément transmise au syndicat 

' dans le même' délai. La remise de main à main d'une mesure dis-
ciplinaire à un employé ne constitue pas une convocation au sens 
des dispositions qui précèdent; 

	

8-4.04 	Tout employé peut, après avoir pris rendez-vous, consulter' son 
dossier officiel deux (2) ,  fois par année, accompagné, s'il le 
désire, de son représentant syndical. 

	

8-4.05 	L'employé qui fait l'objet d'une mesure disciplinaire peut sou- 
mettre son cas.à la procédure de règlement de griefs' et d'arbi-
trage 

Toutefois, l'employé qui fait l'objet d'un congédiement peut, 
par l'entremise de son syndicat, soumettre son grief directement 
à l'arbitrage dans les trente (30) jours ouvrables de la récep-
tion de l'avis signifiant son congédiement et ce, deus la mesure 
où la rencontre prévue à la clause 8-4.02 a eu lieu. 

8:4.06 

■ 

Une suspension n'interrompt pas l'ancienneté de l'employé en 
cause. Pendant cette absence, l'employé maintient ses contribu-
tions aux différents régimes contributofres prévus dans la con-
vention. 

	

8-4.07 	En cas d'arbitrage, la commission doit, par preuve régulièrement 
administrée, établir que la mesure disciplinaire .est pour une 
cause juste et suffisante. 

	

8-4.08 	La commission ne peut invoquer une infraction passée inscrite au 
dossier, qui a fait l'objet d'une mesure disciplinaire que dans 
les douze (12) mois de cette infraction. 

Cependant, si plus d'une infraction de même nature a été commise 
à l'intérieur de ces douze (12) mois, chacune de ces infractions 
y compris la première mentionnée au paragraphe précédent ne peut 
être invoquée que dans les vingt-quatre (24) mois de chacune. 
d'elles. Toute mesure disciplinaire devenue caduque est retirée 
du dossier sur demande écrite de l'employé concerné. 
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8-4.09 . 	Toute mesure disciplinaire rescindée par la commission ou décla- 
rée. non fondée par,un - tribunal d'arbitrage ne peut être invoquée 
contre l'employé. 

8-4.10 	Les parties conviennent d'accorder aux cas de congédiement prio- 
rité dans la préparation des r8les d'arbitrage. 	; 

8-4.11 	Toute mesure disciplinaire, imposée après trente (30)' jours de 
l'incident qui y donne lieu ou de la connaissance que la commis-
sion en a.eue, est nulle, non valide .  et 'illégale aux fins de la 
convention. Toutefois, dans le cas de modifications d'une sus-
pension indéfinie, le délai de trente (30).jours ne s'applique 
pas lors de la modification. . 

8-4.12 Dans le cas de congédiement, s'il ,y à contestation par la procé-
dure - de règlement de griefs, la commisSion ne versera à l'em-
ployé concerné ni les sommes accumulées au fonds•de pension ni 
celles .accumulées dans la banque de congés maladie, tant et 
aussi longtemps que le grief n'aura pas été réglé. L'employé 
continue aussi.à bénéficier de l'assurance-maladie'et de l'as-
Surance-vie, à la condition que les sommes accumulées à son cré-
dit couvrent la participation de l'employé 'et celle de la com-
mission. A défaut., l'employé doit payer à l'avance la tetalité 
des primes exigibles. 

	

'8-4.13 	Les délais et la procédure mentionnés au présent article sont de 
rigueur à moins d'une entente écrite su contraire. Le défaut de 
s'y conformer rend' la mesure disciplinaire nulle, non valide et 
illégale aux 'fins de la convention. 

	

• 

. -8-5.00 	' . SANTE ET I SECURITE - 

	

8-5.01- 	La commission et le syndicat'coopèrent Pour 'maintenir des condi- 
tions de travail qui respectent la.santé, ia sécurité'et l'inté-
grité physique 'des employés et' pour éliminer à la source même 
les dangers pour leur santé, leur' sécurité et leur intégrité 
physique. . •• 

	

8-5.02 	La›CoMmisaion doit prendre, dans 'là' mesure prévue, par la :Loi et 
les règleMents.qui lui sont applicables, les mesures nécessaires 
pour protéger-la santé et 'asênret la sécurité et l'intégrité 
physique des'employée.. • 

'8-5.03 -La commission et le syndicat doivent, par l'entremise du comité 
des relations du travail ou d'un comité spécifique à.Cette,fin, 
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8-5.03 	discuter des problèmes relatifs à la santé, la sécurité et l'in- 
(suite) 	tégrité physique. Dans les cas.où, en vertu de la convention 

antérieure, un comité spécifique avait été formé, un tel Comité 
est maintenu à moins d'entente contraire entre la commission et 
le syndicat. 

8-5.04 	Un employé a le droit de refuser d'exécuter un travail s'il a 
des motifs raisonnables de croire que l'exécution de ce travail 
l'expose à un danger pour sa santé, sa sécurité ou son intégrité 
physique ou peut avoir pour effet d'exposer une autre personne à 
un, semblable danger. 

Un tel refus s'exerce en conformité avec les dispositions pré-
vues à la Loi et aux règlements sur la santé et la sécurité du 
travail applicables à'la commission. 

8-5.05 	La commission ne peut imposer à un employé une mise à pied, un 
déplacement, une mesure disciplinaire ou discriminatoire, pour 
le motif qu'il.a exercé un droit . que lui reconnait le présent 
article. 

8-5.06 	Un représentant du syndicat peut s'absenter de son travail sans 
perte de traitement ni remboursement après avoir avisé la com-
mission pour accompagner l'inspecteur de la Commission de la 
Santé et de la Sécurité du Travail à l'occasion des visites 
d'inspection et d'enquêtes faites suite à l'exercice d'un droit 
de refus ou suite à la formulation d'une plainte auprès de la 
Commission de la Santé et de la Sécurité du Travail. 

8-5.07 	Un employé qui estime que dans l'exécution de son travail il est 
exposé à des dangers qui menacent és santé, sa sécurité et son 
intégrité physique doit en informer son supérieur immédiat. 

Un représentant syndical peut s'absenter de son travail sans 
perte de traitement ni remboursement si sa présence est requise 
pour rencontrer l'employé et le représentant de la commission 
afin de tenter de régler le problème avant qu'un grief soit 
déposé. Dans un tel cas, le représentant syndical peut au choix 
du syndicat être l'un des membres du comité prévu à 8-5.03 ou un 
des représentants agissant habituellement dans le cadre des 
rencontres prévues à 9-1.03. 

8-5.08 Le syndicat est avisé de tout accident du travail ou maladie 
professionnelle concernant un employé, dès que porté à' la 
connaissance de la commission. 
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8-5.09 	L'employé peut être accompagné d'un représentant syndical lors 
de toute rencontre avec la commission concernant une lésion pro-
fessionnellé . dont il est victime; dans ce cas, le représentant 
syndical peut interrompre temporairement son travail, sans perte 
de traitement ni remboursement, après en avoir obtenu l'autori-
sation de son supérieur immédiat; cette autorisation ne peut 
être refusée sans motif valable. 

8-6.00 : 	VÊTEMENTS ET UNIFORMES  

8-6.01 	. La Commission fournit gratuitement à.ses employés tout uniforme 
, ou vêtement spécial dont elle exige le port. - 	• 

8-6.02 	Les uniformes ou vêtements spéciaux fournis par la commission. 
demeurent sa propriété et leur remplacement n'en peut être fait 
que sur la remise du vieil uniforme ou vêtement, sauf en cas de 
force majeure. Il appartient à la commission de décider si un 
uniforme ou vêtement doit être remplacé. 

8-6.03 	L'entretien des uniformes et vêtements spéciaux fournis est à la 
charge 'des employés sauf pour les vêtements spéciaux qui, comme 
les sarraux, tabliers et autres de même nature, sànt utilisés 
exclusivement sur les lieux et pour les fins du travail. 

.8-6.04 	Dans le cas où la convention collective antérieure le prévoyait, 
• la commission continue de fournir les costumes et Uniformes aux 

conditions y énoncées. 

8-7.00 	CHANGEMENTS TECHNOLOGIQUES  

8-7.01 
	

Aux fins du présent article, l'expreéélon "Changements technolo- 
giques" sigdifie des changements occasionnés par l'introduction 
d'un nouvel équipement ou d'Une nouvelle Machinerie servant à là . 
production de biens et de-services et ayant-pour effet soit de 
causer une ou plusieurs abolitions de postes, soit de modifier . 
les tâches confiées à un ou pliisietirs employés 'ou d'en modifier 
l'exercice. 

8-7.02 
	

La commission avise par écrit le syndicat de sa décision d'in- 
troduire un changement technologique au moins .qiietre-vingtdix 
(90) jours avant la date prévue d'implantation de ce changement. • 

8-7.03 	• L'avis mentionné à là clause précédente contient les .informa- 
tions suivantes: 
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• 8-7.03 
	

a) la nature du changement; 
(suite) 

. b) l'école ou le service concerné; 

la'date prévue d'implantation; 

l'employé ou le groupe d'employés concernés. 

	

87.04 	La 'commission et le syndicat conviennent dé se rencontrer au 
comité dee relations-  du travail dans les vingt (20) jours de 
l'envoi de l'avis mentionné i la clause 8-7;02; à cette,occa-
sion,-la commission consulte le syndicat sur lès effets prévisi-
bles du changement technologique relativement à l'orgànisation 
du travail et sur les mesures qu'elle entend adopter en vue de 
réaliser l'implantation du changement. 

Le refus du syndicat de se présenter à la rencontre prévue à la 
présente clause ou la signification de son désaccord à un chan-
gement technologique ne peut avoir pour effet d'en empêcher 
l'implantation. 

	

S-7.05 	L'employé dont les tâches sont modifiées à : l'occasion de l'im- 
plantation d'un changement technologique, bénéficie, s'il y a 
lieu, eu égard à .  ses aptitudes, de mesures d'entratnement ou de 
perfectionnement appropriées. 

Les coûts des mesures d'entrainement ou de perfectionnement sont 
à la charge de la commission et ne doivent pas être déduits du 
budget prévu à l'article 5-7.00. 

	

8-7.06 	L'employé qui, suite à l'implantation .  d'un changement technolo- 
gique, éprouve des difficultés d'adaptation dans l'exécution de 
son travail peut soumettre son cas au comité des relations du 

• 

	

	 travail dans les soixante (60) jours de, l'implantation de ce 
changement. 

	

8-7.07 	Les dispositions du présent article n'ont pas pour effet d'empê- 
cher l'application des autres dispositions de la convention. 
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CHAPITRE 9-0.00 	REGLEMENT DES GRIEFS ET ARBITRAGE  

9-1.00 	PROCEDURE DE REGLEMENT DES GRIEFS  

9-1.01 	Tout employé, ayant un problème concernant ses' conditions de 
travail, pouvant donner naissance à un grief, doit en discUter 
avec éon supérieur immédiat afin de tenter de le régler, accom-
pagné, s'il le désire, de son.  représentant syndical. Cependant, . 
-le seul fait que .cette.obligation ne soit pas remplie ne, fait 
perdre aucun droit à l'employé. 

9-1.02 	C'est le ferme désir des parties de régler, dans les plus brefs 
délais possibles, tout grief relatif à,l'application et à l'in-
terprétation de, la convention. • 

9-1.03 	.Dans tous .  les cas de griefs, là commission et le syndicat, 
conviennent de se conformer . à la procédure prévue ci-après: 

a) .1ère étape 

L'employé soumet le grief, par écrit, à l'autorité- désignée 
par-la commission ou à la commission, si elle n'en a pas 
désigné', dans les trente (30) jianis ouvrables de la date de 
l'événement qui a donné naissanéé au grief ou de la con-
naissance qu'il en a eue. 

• 
.A la" demande écrite dé la commission ou du syndicat, les  re-
présentants syndicat et, les représentants de la'commis-
sion .doivent se rencontrer et ce, pour étudier le grief dans 
les dix- (10) - jours ouvrables - de Sa réception. 

- :Cependant, le seul fait qüe cette- .obligation ne soit pas 
remplie , ne fait perdre .  aucundrOit ni à l'employé, ni au 

. syndicat. 

- Afin!'dé. participer -à Une 'tellé'reneéritie; . trois (3) repré-
-sentants syndicaux -pèuVent - êtré libérés sans perte de trai-
tement. 

La commission donne sa réponse, pars écrit, au syndicat dans 
les vingt .(20) jours ouvrables de 'lé date, de réception du 
grief et en transmet, une copie à l'employé. • 
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9-1.03 
(suite) 

b) 2ième étape - 

Le syndicat peut soumettre le grief à l'arbitrage, selon la 
procédure prévue à la clause 9-2:01, dans un délai de cin-
quante (50) jours ouvrables à compter de la date où il a été 
soumis à la commission en lère étape: 

Les jours du ler au 31 juillet inclusivement n'entrent pas dans 
le calcul des délais prévus à la présente clause. 

-971. .04 	Le . syndicat Peut faire et -  soumettre un grief au nom d'un em- 
ployé, d'un groupe- d'employés ou de l'ensemble des employés. 
Dans un tel cas,: le syndicat doit se .conformer à la procédure 
prévue à la clause 9-1.03. 

9-1.05 Les délais mentionnés au présent article sont de rigueur. La 
commission et le syndicat peuvent toutefois convenir par écrit 
de Prolonger tels délais. 

Le défaut de se conformer aux délais prévus au présent article 
rend le grief nul, non valide et illégal aux fins de la conven-
tion. 

Toutefois, le grief rejeté ne peut de ce fait être considéré 
comme une 'acceptation, de la part du syndicat, de la prétention 
de la commission et ne peut être' invoqué comme précédent. 

	

9-1.06 	L'exposé du grief contient sommairement les faits de façon à 
pouvoir identifier le problème soulevé. 	. 

Aucun grief ne doit être rejeté pour vice de forme. Le grief 
peut être amendé à condition que l'amendement n'ait pas pour ef-
fet de changer la nature du grief. 

Si un tel amendement est soumis dans les cinq (5) jours ouvra-
bles précédant la date d'audition, la commission obtient, sur 
demande, une remise. 

	

9-1.07 
	

Un employé ne doit aucunement être pénalisé, importuné ou in- 
quiété par le fait d'être impliqué dans un grief. 

	

9-2.00 	ARBITRAGE  

	

9-2.01 	Le syndicat qui désire soumettre un grief à l'arbitrage doit, 
à l'intérieur du délai prévu au paragraphe b) de la clause 
9-1.03, donner avis à cet effet, par écrit à l'arbitre en chef 
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9-2.01 	dont le nom apparalt à la clause 9-2.02, auquel est jointe une 
(suite) 	copie du grief; sous pli recommandé. Copie de cet avis doit 

être transmise à là commission dans le même délai. Lors d'une 
suspension du service postal, les-avis prévus, ci-haut sont en-

. voyés par télégramme et, à la reprise du service, .le syndicat 
fait parvenir dans les meilleurs délais les documents ci-haut . 
prévus. 

N.B. : 	Adresse du greffe provincial: • 

Greffe .des tribunaux d'arbitrage 
du secteur de l'éducation . 
Palais de Justice 
300, boulevard Jean Lesage 
5e étage, bureau 512 
Québec, Qué. 

.G1K 8K6 

9-2.02 	Tout grief soumis è' l'arbitrage est décidé par un arbitre; ce 
tribunal est constitué d'un arbitre choisi parmi les personnes 
suivantes: ' 

MENARD, Jean-Guy Me, arbitre en chef .  

'FRUMKIN, Harvey' ' 	'DUFRESNE, Pierre N. 
LAROUCHE, Angers 	 DESCHENE,' Jean-Paul 
BLOUIN,'Rodrigue 	 FERLAND, Gilles 
MOALLI, Emllé 	 ,TREMBLAY, Denis 
SABOURIN, Diane 

toute',..autie personne nommé par les parties négociantes 
l'échelle nationale peu agir comme Sibitre. 

9-2.03 - 	• A la demande de l'une ou l'autre des parties négociantes à 1'6- 
- chelle nationale, lors de ,la-confection du rôle d'arbitrage, le 
.grief est téféré à un arbitre, assisté d'ùn assesseur nommé par 

partie syndiCàle négociante à l'échelle nationale et . d'un as-
sesseur nommé par le CPNCP. 'L'arbitre et tout assesseur ainsi 

,nommés•sOnt réputés habiles à siéger. . 	, 	• 

. 9-2.04 	Dès sa nomination, l'arbitre en chef, avant d'agir, prête 
serment ou s'engage sur l'honneur, devant un juge de la Cour 
supérieure, à remplir ses fonctions selon la loi et les disposi-
tions de la convention. 

'Dès sa hémination, cheque arbitre prête serment ou s'engage sur 
l'honneur,. devant ,l'arbitre en chef, pour la durée de la conven-
tion, à réndie sentence aélon la Loi et les dispositions de la 
convention. 

`à. 
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9-2.05 	Après avoir enregistré l'avis d'arbitrage mentionné à la clause 
9-2.01, le greffe en accuse immédiatement réception au syndicat. 
Copie de cet accusé de réception, copie du grief et 'de l'avis 
d'arbitrage sont expédiées aux parties négociantes à l'échelle 
nationale, à l' ACSPQ et au Ministère. 

	

. 9-2.06 	L'arbitre en chef ou, en son absence, le greffier en chef, sous .  
l'autorité.de l'arbitre en chef: 

dresse le rôle mensuel d'arbitrage; 

nomme, à même la liste mentionnée à la clause 9-2.02, un 
arbitre pour agir à ce titre sur ledit tribunal d'arbitrage; 

c) .  fixe l'heure, la date et le lieu de la première séance d'ar- 
bitrage en tenant compte de l'endroit d'où émane le grief. 

Le greffe en avise les assesseurs; les parties concernées, les 
parties négociantes à l'échelle nationale, l' ACSPQ et le 
Ministère. 

	

9-2.07 	Pour les fins d'application de la clause 9-2.03, la partie syn- 
dicale négociante à l'échelle nationale et le CPNCP communi-
quent au greffe le nom d'un assesseur de leur choix pour chaque 
arbitrage prévu au r8le mensuel dans les quinze (15) jours de la 
fixation de la cause au r8le d'arbitrage. 

	

9-2.08 	Par la suite, l'arbitre fixe l'heure, la date et le lieu des 
séances subséquentes et en informe le greffe, lequel en avise 
les assesseurs, s'il en est, les parties concernées, les parties 
négociantes à l'échelle nationale,. l'ACSPQ et le Ministère. 
L'arbitre fixe également l'heure, la date et le lieu des séances 
de délibéré et en avise les assesseurs le cas échéant. 

	

9-2.09 	Toute vacance de l'arbitre est comblée suivant la procédure 
établie pour la nomination originale. 

	

9-2.10 	Si un assesseur n'est pas désigné conformément à la procédure de 
nomination originale, ou si là vacance d'un assesseur n'est pas 
comblée avant la datel fixée pour l'audition, l'arbitre le nomme 
d'office. 
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9-2.11 	L'arbitre procède en *toute diligence à l'instruction du grief 
selon la procédure et la preuve qu'il juge appropriées. 

9-2.12 	En tout temps, avant la fin des plaidoiries, leé . parties négo- 
ciantes à l'échelle nationale, l'ACSPQ et le Ministère peuvent 
intervenir et faire à l'arbitre toute représentation qu'ils 
jugent appropriée ou pertinente. ' 

9-2.13 	Les séances d'arbitrage sont publiques. L'arbitre peut toute- 
fois ordonner le huis clos. 

9-2.14 	L'arbitre peut délibérer en l'absence d'un assesseur, à condi- 
tion de l'avoir avisé dans un délai raisonnable. 

9-2.15 	à) L'arbitre doit .rendre sa sentence dans les soixante (60) 
jours qui suivent la date où le grief est pris en délibéré. 

Toutefois, la décision n'est pas nulle pour la seule raison 
'qu'elle est rendue après l'expipition de ce délai. 

b) L'arbitre en chef Peut refuser de confier un«grief•a un 
arbitre qui n'a pas rendu une sentence dans le délai imparti 
tant que la sentence n'est pas rendue. 

9-2.16 	La sentence est motivée et signée par l'arbitre. L'arbitre dé- 
pose l'original signé de la sentence au greffe. 

Les assesseurs s'ils le désirent, peuvent transmettre à l'arbi-
tre des notes justifiant leurs positions. Ces notes doivent 
être annexées à la sentence. 

Le greffe transmet copie aux parties concernées et aux parties 
négociantes à l'échelle nationale, à l'ACSPQ et au Ministère, et 
deux (2)copies au bureau du Commissaire général du travail. 

9-2.17 	En tout temps, avant sa sentence finale, l'arbitre peut rendre 
.toute décision intérimaire ou interlocutoire qu'il croit juste - 
et utile. 

La sentence arbitrale est finale, exécutoire et lie les par-
ties. 	 ' t 

9-2.18 . 	L'arbitre . ne peut, par ses dècisions sur l'adjudication d'un 
grief, soustraire ou ajouter aux clauses de la Convention, ni 
les modifier. 
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9-2;19 	l'arbitre éventuellement chargé d'adjuger sur le bien-fondé d'un 
grief relatif à une mesure disciplinaire,' a l'autorité pour la 
maintenir, la ,modifier ou l'annuler. Tontes compensations 
doivent tenir compte des sommes d'argent gagnées par l'employé 
durant la période où il n'aurait pas dû être suspendu ou congé-
dié. 

	

9-2.20 	L'arbitre en chef choisit le greffier en chef. 'Le greffier en 
'chef peut assigner les greffiers-audienciers aux différents ar-
bitrages. 

	

9-2.21 	Les frais et honoraires de l'arbitre en chef, lorsqu'il agit 
comme arbitre, des arbitres, les frais du greffe et les traite-
ments du personnel du greffe, sont à la charge du Ministère. 

Les auditions et les délibérés d'arbitrage se tiennent , dans les 
locaux fournis sans frais de location. 

Si une -partie exige les services d'un sténographe officiel, les' 
,' frais et honoraires sont à sa chargé. Une copie de la trans-

cription des notes sténographiques officielles,est transmise par 
• le sténographe à la partie qui le demande et ce, aux frais de 

cette partie. 

	

9-2.23 	L'arbitre communique ou autrement signifie tout ordre, document 
ou procédure émanant du tribunal d'arbitrage ou des parties en 
cause. 

	

9-3.00 	MÉSENTENTE  

	

9-3.01 	Toute mésentente, telle que définie à la clause 1-2.13, qui peut 
survenir au cours de la convention, est référée au Comité de 
relations de travail. 

9-2.22 
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CHAPITRE 

	

	10-0.00 DISPÔSITIONS P.ARTICULIERES CONCERNANT CERTAINS  
EMPLOYES  

10-1.00 	POUR L'EMPLOYE TRAVAILLANT DANS LE CADRE DES COURS D'EDUCATION  
DES ADULTES  

10-1.01 	Seules les clauses du Présent article et celles auxquelles cet 
article réfère expressément, s'appliquent dans le cadre des cours 
d'éducation des adultes, sous juridiction de la commission: 

à l'employé y travaillant en Plus ou en dehors de ses heures 
régulières de travail; ' 

à la personne qui, n'étant pas un employé de la commission, 
est engagée par la commission pour y travailler exclusive-
ment. 

10-1.02 10-1.02 	La rémunération est établie comme suit: 

L'employé visé au paragraphe a) de la clause 10-1.01, reçoit 
pour chaque heure travaillée une somme égale au taux horaire 
moyen (taux minimum de l'échelle de traitement plus le taux 
maximum de l'échelle de traitement, cette somme étant divisée 
par deux (2)), prévu à l'échelle-de traitement correspondante 
à la classe d'emplois qui lui est attribuée. Dans le cas où 
l'échelle de traitement ne prévoit qu'un . taux unique, tel 
employé est rémunéré à ce taux. 

.Le -  taux de .traitement applicable à cet employé est-majoré de 
quinze (15) p. cent s'il bénéficie déjà de l'article 5-6.00 
de. la convention, et ce, pour tenir lieu de tous les avanta-
ges sociaux notamment des jours ch8més et payés, des jours 
de congés-maladie, de l'assurance-salaire et des vacances. 

• • 
.Si, pat ailleurs, cet employé n'est pas visé par l'article 
5-6.00 de la convention, il a droit au taux de traitement qui 
lui est applicable majoré de onze (11) p. cent pour tenir 
lieu de tous les avantages sociaux, notamment, des jours ch8- 
més et payés, 'des jours de congés-maladie et de l'assurance-
salaire;quant aux vacances, il bénéficie des lois applica-
bles. ' 

La personne visée par le paragraphe b) de la clause 10-I.01, 
reçoit pour chaque heure travaillée, une somme égale au taux 
horaire moyen (taux minimum de l'échelle de traitement plus 

• 
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10-1.02 	b) teint maximum de l'échelle .de traitement, cette somme étant' 
(suite) 	divisée par deux (2)),' prévu à l'échelle de traitement 

correspondante à la classe d'emplois qui lui est attribuée. 
. Dans le cas ou l'échelle de traitement ne prévoit qu'un 'taux 
- unique, telle personne est - rémunérée à ce taux. 

Le taux de traitement applicable est majoré .de .onze (11) p. 
cent pour tenir lieu dé tous. les avantages sèclaux, notamment 
des jours ch8més et, Payés, de l'assurance-salaire • et des 
jours de . congés-maladié; -quant aux vacances, cette-personne 
bénéficie des dispositions des lois applicables.. . • 

• 
De plus, cette personne bénéficie des avantages suivants: : 

1-1.00 
	

'But de la convention 
1-2.00 
	

Les' définitions pertinentes s'appliquant à son 
statut 	, 

1-3.00 
	

Respect des droits et libertés 'de .1a personne 
2-2.00 
	

Reconnaissance- 
3-1.00 
	

Affichage 
3-2.00 
	

Assemblées syndicales et utilisation des locaux de 
la commission pour fins syndicales. 

3-3.00 
	

Documentation 
3-4.00 
	

Régime syndical 
3-7.00 
	

Retenue syndicale 
4-1.00 
	

Comité des relations de travail 
5-4.00 
	

Droits parentaux: 	selon les modalités prévues à 
l'annexe "H" et ce, à la condition d'avoir été 
embauché pour une période prédéterminée de plus de 
six (6) mois consécutifs 

5-8.00 
	

Responsabilité civile 
5-9.00 
	

Accidents du travail et maladies professionnelles: 
la clause 5-9.19 seulement 

6-3.00 
	

Taux et échelles de traitement 
6-5.00 
	

Frais de voyage et de déplacement 
6-8.00 
	

Versement de la paie 
7-1.04h) Procédure pour combler un poste définitivement 

vacant ou nouvellement créé 
8-5.00 
	

Santé et sécurité 
8-6.00 
	

Vêtements et uniformes 
11-3.00 
	

Arrangements locaux portant sur les avantages 
mentionnés au présent paragraphe 

11-4.00 	Interprétation des textes 
11-5.00 	Entrée en vigueur de la convention 
11-6.00 	Annexed portant sur les avantages mentionnés au 

présent paragraphe 
11-7.00 	Impression de la convention 

1> 
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- 10-1.02 	c) Cependant, l'employé qui est appelé à effectuer, dans le 

	

(suite) 	cadre des cours dè l'éducation des adultes, un travail cor- 
respondant à sa classe d'emplois, reçoit, polir chaque heure 
travaillée, son taux horaire simple, ce taux, étant majoré dé 
quinze (15) p. cent pour tenir lieu de tous les avantages so-
ciaux et, notamment, des vacances si ce taux est supérieur à 
celui prévu au paragraphe b); 

d) Malgré les dispositions prévues Aux paragraphes précédents, 
si un employé reçoit une rémunération supérieure à celle ci-
haut prévue en vertu d'une entente intervenue entre le syndi-
cat et la commission, le montant de sa rémunération est Celui 
payé à la date d'entrée en vigueur de la convention et ce, 
'tant et aussi longtemps que cette rémunération demeure supé-
rieure. 

	

' 10-1.03 
	

Dans le cadre des cours s d'éducation des adultes, 'la commission 
procède per affichage d'au moins cinq (5) jours ouvrables en in-
diquant le nom de la classe d'emplois et en invitant les employés 
intéressés à travailler dans le cadre de ces cours à soumettre 
leur, candidature à l'autorité désignée par la commission et selon 
le mode prescrit, . La commission établit une liste des personnes 
ayant soumis leur candidature et en transmet, copie au syndicat. 

	

10-1.04 	La priorité est accordée aux, employés, couverts per la conven- 
tion, qui possèdent lés exigences requises pour le poste. 

Si le 'nombre.d'employés,ayant posé leur' Candidature est supérieur 
aux besoins, la priorité est accordée, comme suit: 

l'employé dé . l'établisseMent qui ,accomplit au cours de sa 
Journée régulière, un travail analogue à. celui requis dans le 
cadre des cours d'éducation:des Adultes; 

. 	 . 	2. - 	•: 	, 	 - ' ;' 	 . . 	 . 	 _ 
par ordre d'ancienneté parmi les

:' 
 employés.' qui accomplissent 

au cours 'de leur jeurnée . ,tégulière, .:111 travail analogue à 
,celui requis dans _le cadre.,des,c,ours. , d'êducation des adul-
tes; 	. 

- . 	. 
par ordre •clancienneté,pa-riil.  ,les Amployês de l'établissement 
_dont.laclasse. d'emplois_tégulière est. la  même que celle te-. 	. 	_ 	. 
- quise dans le. cadre des cours d'éducation des adultes; 	. 

. 	 . 	 \ 
par ordre' d'ancienneté, parmi, les employés dont la classe 
d'emplois,, régulière .eii, la .même ;  que celle requise dans le 
'cadre des'cours d'éducation des,adultes; . 	 . 	, 	. 	. 
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10-1.04 	e) par ordre d'ancienneté parmi les autres employés répondant 
(suite) 	aux exigences requises pour le poste. 

A défaut d'avoir comblé le poste selon les dispositions qui pré-
cèdent, la commission rappelle les personnes visées au paragraphe 
b) de la clause 10-1.01 qui ont travaillé à la session précé-
,dente. Ce rappel s'effectue par lieu physique, par classé d'em-
plois et selon l'ordre de durée d'emploi. " 

A défaut, la commission peut embaucher tout autre candidat de son 
choix de l'extérieur. 

10-1.05 	La.  personne visé au paragraphe b) de la clause 10-1.01 conserve 
son droit de rappel pour une période de dix-huit (18) mois suite 
à sa mise à pied. , 

10-1.06 	Aux fins de la clause 10-1.04, la durée d'emploi correspond à la 
période d'empléi d'une personne, comptée à partir du début de son 
emploi dans le cadre des cours d'éducation des adultes; cette 
période d'emploi n'est pas comptée antérieurement 'au ler juillet 
1986. 

10-1.07 	Cet article ne s'applique pas à l'employé de la commission tra- 
vaillant au service d'éducation des adultes et qui est requis par 
cette dérnière de poursuivre, en plus ou en dehors de ses heures 
régulières de travail, l'exécution d'un travail commencé au cOurs 
de sa période régulière de travail. 

10-1.08 	Le paiement des sommes dues en vertu du paragraphe a) de de la 
clause 10-1.02 est effectué dans un délai maximum d'un (1) mois 
après présentation de la réclamation dûment signée par l'employé. 
La commission fournit les formulaires à cet effet. 

10-1.09 	L'employé ou la personne visé au présent article a droit à la 
procédure de règlement des griefs et d'arbitrage prévue à la Con-
vention relativement aux droits qui lui sont reconnus au présent 
article. 

10-1.10 	Lorsqu'un employé s'occupe, ,en plus ou en dehors de ses heures 
prévues par son horaire, de la préparation, du nettoyage ou de la 
surveillance des locaux, lors de cours d'éducation aux adultes, 
les dispositions de l'article "Location et prêt de salles ou de 
locaux" s'appliquent. En conséquence, l'employé a droit au taux 
du temps supplémentaire. 



	

10-2.00 	POUR LE SURVEILLANT D'ELEVES ET L'EMPLOYE DE CAFETERIA TRAVAIL- 
LANT DIX (10) HEURES OU MOINS PAR SEMAINE  

	

10-2.01 	Seules les clauses du .  présent article et celles auxquelles cet 
article réfère expressément, s'appliquent au surveillant d'élèves 
et à l'employé de cafétéria travaillant dix (10) heures ou moins 
par semaine. 

	

10-2.02 
	

Les employés visés à la clause précédente bénéficient des' avanta- 
ges suivants: 

	

1-1.00 	But de la convention 

	

1-2.00 	Les définitions pertinentes s'appliquant à son statut 

	

1-3.00 	Respect des droits et libertés de la personne 

	

2-2.00 	Reconnaissance 

	

3-1.00 	Affichage 

	

3-2.00 	Assemblées syndicales et utilisation des locaux de la 
• commission pour fins syndicales 

	

3-3.00 	Documentation 

	

3-4.00 	Régime syndical 

	

3-7.00 	Retenue syndicale 

	

4-1.00 	Comité des relations de travail 

	

5-4.00 	Droits parentaux: selon les modalités prévues à l'an- 
nexe "H" 

	

5-8.00 	Responsabilité civile 

	

5-9.00 	Accidents du travail et maladies professionnelles: la 
clause 5-9.19 seulement 

	

6-1.00 	Règles de classement 

	

6-2.00 	Détermination de l'échelon 

	

6-3.00 	Taux et échelles de traitement 

	

6-5.00 	Frais de voyage et de déplacement 

	

6-8.00 	Versement de la paie 
7-1.04h) Procédure ,pour combler un poste définitivement vacant 

ou nouvellement créé 

	

8-5.00 	Santé et sécurit ,5. 

	

8-6.00 	Vêtements et uniformes 

	

11-3.00 	Arrangements locaux portant sur les avantages 
mentionnée au présent paragraphe 

	

11-5.00 	Entrée en vigueur de la convention 

	

11-6.00 	Annexes 

	

11-7.00 	Impression de la convention 

	

10-2.03 	Le taux de traitement applicable à ces employés est majoré de 
onze (11) p. cent pour tenir lieu de tous les avantages sociaux, 
notamment, des jours chômés et payés, des jours de congés-maladie -

et de l'assurance-salaire; quant aux vacances, ces employés ont 
droit à un montant équivalent à huit (8) p. cent du traitement 
reçu au cours de l'année de référence donnant droit aux vacan-
ces. 
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10-2.04 	L'employé de cafétéria et le surveillant d'élèves à l'emploi de 
la commission à la date d'entrée en vigueur de la convention qui, 
quoique travaillant dix (10) heures ou moins par semaine,' déte-
nait, en date de la signature de la convention collective 79-82, 
un poste au sens de la convention 75-79, conserve le statut d'em-
ployé à temps partiel qu'il détenait à cette date de signature, de 
la convention 79-82, et ce dans la mesure où il n'y a pas eu 
rupture de leur lien d'emploi. 

	

10-2.05 	Malgré toute disposition contraire, tout surveillant d'élèves re- 
quis par la commission de travailler dans le cadre de son service 
de garde en milieu scolaire est rémunéré comme, s'il était exclu-
sivement employé dans un service de garde eh milieu scolaire, et 
ce, conformément à la clause 10-3.03. 

	

10-2.06 	La clause 7-2.03, en ce qui les concerne particulièrement, s'ap-' 
plique également aux employés de cafétéria visés à la clause 
10-2.04. 

10-2.07 L'employé visé au présent article a droit à'la procédure de rè-
glement des griefs et d'arbitrage prévue à la convention relati-
vement aux droits qui lui sont reconnus au présent article. Un 
tel employé a également droit' à 1a 'procédurede règlement des 
griefs et à l'arbitrage prévue au chapitre 9-0.00 s'il est congé-
dié pour cause et s'il a complété l'équivalent de soixante (60) 
jours effectivement travaillés où s'il a été au service de la 
commission pour une période de neuf (9) mois consécutifs, soit la 
moindre de ces deux périodes. 

10-2.08 	Lors de mise à pied des employés visés à la clause 10-2:01, la 
commission procède par lieu physique, par classe d'emplois et 
suivant l'Ordre inverse de leur durée d'emploi. 

En cas de rappel, la commission procède par lieu physique, par 
classe d'emplois et Par ordre de durée d'emploi auprès de ces em-
ployés mis à - Pied depuis moins de dix-huit (18) mois à même une 
liste au niveailAe la cômmission et sur laquelle la commission 
inscrit les 'employés mis à pied depuis moins de dix-huit (18) 
mois qui ont demandé par - écrit d'être 'inscrit' sur une telle lis-
te 

' La commission èt lé syndicat peuvent convenir - d'autres Modalités 
quant au mouvement de personnel - de tels employés: 

10-2.09-- 	liuk fins de la ciaue - 10-2.08 l durée à'éMploi'correspond à la 
période d'emploi d'un 'employé,' 	à Partit du début de son 
emploi. -- 
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10-3.00 	POUR L'EMPLOYE DANS UN SERVICE DE GARDE EN MILIEU SCOLAIRE  

	

10-3.01 	- Seules les clauses du présent article et celles auxquelles cet 
,article réfère expressément s'appliquent è: l'employé en service 
' de garde en milieu scolaire.. 

	

10-3..02 	Les employés visés à la clause précédente bénéficient des avants- .  
ges suivants: 

	

1-1.00 	But de la convention 

	

1-2.00 	Les définitions pertinentes s'appliquant à.son statut 

	

1-3.00.• 	Respect des droits. et  libertés, de la personne 

	

2-2.90 	Reconnaissance 
3-1.00 . Affichage' 

	

3-2.00 	Assemblées syndicales et utilisation des locaux de la 
commission pour fins syndicales 

3-3.00 	Documentation 

	

3-4.00 	Régime syndical 

	

.3-7.00 	Retenue syndicale 

	

4-1.00 	Comité des relations de travail 

	

5-4.00 	Droits parentaux: selon les modalités prévues à l'an- 
nexe "H" 

	

5-8.00 	Responsabilité civile 

	

5-9.00 	Accidents du travail et maladies professionnelles: la 
'clause 5-9.19 seulement • 

	

. 6-1.00 	Règles de classement 

	

6-2.00 	Déterminetion.del'échelon 

	

6-3.00 	Taux et échelles de traitement 

	

6-4.00 	Règles particulières d'intégration' 
. 	 Frais de voyage et de déplacement 

	

6-8.00 	Versement de la paie 
7-1.04h) Procédure pour combler un poste définitivement vacant 

ou nouvellement créé 

	

8-5.00 	Santé et sécurité 

	

8-6.00 	VRéements,ét unifàrMes.  

	

11-3.00 	Arrangements locaux portant sur les avantages mention- •  
nées au présent paragraphe. 

11-5.00. 	Entrée en vigueur de la convention 

	

11-6.00 	Annexes 
117.7.00 	Impression de la convention 

10-3.03 , 'Le ta.= de traitement applicable à cet employé.est majoré de onze 
.(11) p.' cent pour tenir lieu de .  tous lei; avantages .sociaux; no-
tannent des' jours chômés et payés, des joursde ,Congés-maladie et 
de l'assurance-salaire; quant auxvacances, cet employé a . dreit 
à un montant équivalent à huit (e ) 	cent du traitement reçu au 
cours de l'année de référence donnant droit aux vacances. 
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10-3.04 L'employé visé au-présent article a droit à la procédure de rè-
glement des griefs et d'arbitrage prévue à la convention relati-
vement aux droits qui Ili sont reconnus au présent article. Un 
tel employé a également droit à la procédure de règlement des 
.griefs et à l'arbitrage prévue au chapitre 9-0.00 s'il est congé-
dié pour cause et s'il a complété l'équivalent de Soixante (60) 
jours- effectivement travaillés où s'il a été au service de la 
commission pour une période de neuf (9) mois consécutifs, soit la 
moindre de ces deux périodes. 

	

10-3.05 	Lors de mise à pied des employés visés à la clause 10-3.01, la 
commission procède par lieu physique, par classe d'emplois et 
suivant l'ordre inverse de leur durée d'emploi. 

En cas de rappel, la commissiez' procède par lieu physique, par 
classe d'emplois et par ordre de durée d'emploi auprès de ces em-
ployés mis à pied depuis moins de dix-huit (18) mois à même une 
liste au niveau de la commissïon et sur laquelle la commission 
inscrit les employés mis à pied depuis moins de dix-huit (18) 
mois qui ont demandé par écrit d'être inscrit sur une telle lis-
te. 

La commission et le syndicat peuvent convenir d'autres modalités 
quant au mouvement de personnel de tels employés. 

	

10-3.06 
	

Aux fins de la clause 10-3.05, la durée d'emploi correspond à la 
période d'emploi d'un employé, comptée à partir du début de son 
emploi. 

	

10-3.07 	Lors de la mise à pied décrite à la clause 10-3.05, si plus d'un 
employé détient une durée d'emploi identique, la Commission pro-
cède à la mise à pied en commencant par l'employé qui effectue le 
moins d'heures de travail hebdomadaire. 

La même règle s'applique lors de rappel au travail. Cependant 
dans ce cas, la commission rappelle d'abord l'employé qui effec-
tue le plus d'heures de travail hebdomadaire. Cette disposition 
n'a pas pour effet d'obliger la commission à confier à l'employé 
rappelé le même nombre d'heures de travail hebdomadaire que celui 
qu'il effectuait antérieurement. 



— 147 — 

CHAPITRE 11-0.00 	DISPOSITIONS DIVERSES 

11-1.00 	DEPOTS A UNE ÇAISSE D'ÉPARGNE OU D'ÉCONOMIE  

11-1.01 

11-1.02 

Le syndicat avise la commission du choix qu'il a fait d'une seu-
le caisse d'épargne ou d'économie pour ses membres.. Il fait 
parvenir à la commission une formule-type d'autorisation de dé-
duction. 

La commission collabore pour faciliter la réalisation matérielle 
d'une telle initiative. 

• 
11-1.03. 	Trente (30) jours après l'envoi par cette caisse des autorisa- 

tions à la commission, celle-ci déduit, sur chaque versement de 
traitement de l'employé ayant signé une autorisation à cette 
fini. le montant qu'il a indiqué comme déduction pour fin de 

- dép8t à cette caisse d'épargne ou d'économie. 

-11-1.04 Trente (30) jours après uà.avis écrit d'un employé à cet effet, 
la commission cesse la déduction de la contribution de l'employé 
à la caisse d'épargne ou d'économie. 

	

11-1.05 	Les montants ainsi déduits à la source sont transmis à la caisse. 
concernée .dans les 'huit (8) jours de leur déduction. 

	

11-1.06 	La'liste de changements à opérer dans les déductions parvient à 
la commission entre le ler et le 31 octobre et entre le ler et 
le 28 février de chaque année. 

	

11-1.07 	L'article 111.00 s'applique "mutatis _Mutandis" à l'employé 
désirant acquérir des obligations d'épargne gouvernementales. 

	

11-2.00 	COTISATIONS AU FONDS DE SOLIDARITÉ DES TRAVAILLEURS DU QUEBEC  

Le syndicat avise la commission de son.intention de favoriser la 
cotisation des employés au fonde de solidarité' des travailleurs 
du Québec. II. fait'parvenir à la commission une formule type de 
demande. d'adhésion. • . 

	

114.02 	La commission collabore pour faciliter la réalisation matérielle 
d'une telle initiative. 
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11-2:03 	Trente (30) jours après l'envoi par le syndicat des autorisa- 
tions à la commission; celle-ci déduit, Sur chaque versement de 
traitement da l'employé ayant signé une autorisation à cette 
fin, le montant qu'il a indiqué comme déduction pour fin de dé-
p8t au fonds. 

	

• 11-2.04 	Trente (30) jours après un avis écrit d'un employé,à cet effet, 
la commission cesse la déduction de la contribution de l'employé 
au fonds. 

	

11-2.05 	La liste des changements à opérer dans les déductions ne par- 
vient à la commission qu'entre le ler et le 31 octobre et entre 
le ler et le 28 février de chaque.année. 

11-2.$16 .  • La commission doit joindre à la remise au fonds des montants 
ainsi déduits, un état indiquant le nom, le numéro de référence 
tel que fourni par le fonds ainsi que le numéro d'assurance 
sociale de chaque employé contribuant au fonds. La commission 
,fait la remise mensuellement. 

	

11-.2.07 	Aucun dommage ne peut être imputable à la commission en cas 
d'acte ou d'omission de sa part relativement aux déductions à 
être effectuées sur le traitement d'un employé en vertu des dis-
positions du présent article. 

La commission convient de rétablir la situation dans les meil-
leurs délais dès qu'elle est informée dudit acte ou de ladite 
omission. 

	

11-3.00 	ARRANGEMENTS LOCAUX 

	

11-3.01 	Seul les articles ou les clauses spécifiquement identifiées à- 
cet effet au présent article peuvent faire l'objet d'un arrange- 
ment local selon les dispositions prévues ci-après. 

	

11-3.02 	Aucun arrangement local ne peut modifier directement ou indirec- 
tement la portée d'une disposition de la convention ne pouvant 
faire l'objet d'arrangement local. 

	

11-3.03 	Tant que la commission et le syndicat ne les ont pas rempla- 
cées par de nouvelles dispositions établies conformément au' 
présent article, chaque arrangement local antérieur qui y cor-
respond, continue de s'appliquer. 
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11-3.04 	Les articles suivants peuvent faire l'objet d'un arrangement 
local: 

3-1.00 Affichage ' 
.0 3-2.00 Assemblées syndicales et utilisation des locaux de 

la', commission pour fins syndicales 
3-1.00 Documentation 

.° 1-4.00 Régime syndical 

.° 3-5.00 'Représentations syndicales 
3-7.00- Retenue syndicale; 
4-1.00 Comité .des relations de travail 
5-8.00 Responsabilité civile 

-° 5-10.00 Congé sana,traitement 
O.  6-5.00 	Frais de voyageset..de déplacement 
° 6-7.00 Location et prêt de salles ou de locaux 

6-8.00 Versement de la paie 
7-5.00 Travail à . forfait 

'Santé et sécurité 
8-6.00 Vêtements ét uniformes .. 
11-1.00 Dépôts à Une caisse d'épargne ou d'économie 

1173.05.. 	Dans le cas des matières prévues à la' présente clause, seules 
les clauses gui y sont spécifiées peuvent faire l'objet d'un 
.arrangement local: 

5-1.00 :Congés spéciaux: _le paragraphe g)" de la claûse 
5-1.01 relativement à toute autre raison qui obli-
ge l'employé à s'absenter de son travail; 

'° 5-2.00 Jours chômés et payés: .1a clause 5-2.02 relative-
ment à :la répartition 'des jours et ce, avant le 

:ler juillet de chaque année;,• , 
5-6.00 Vacances: les clauses 5-6;02 à 5-6.07' inclusive-' 

ment; 
571 1 00 Formation , etperfectionnement: . ,, les clauses 

* 5:-7.01'à-577.084nclusivement en ce qui a trait 
aux activités de:perfectionnement; 

-1.00 ' Mouvements de personnel: 	les délais prévus .au 
paragraphe c) de la clausej-1.04 et les clauses 

et.,7".1407,;:_, 
Sécurité 	 WtragraPheM,de la clause 
7-3.14; 	• 

8-2.00 Horaire de:travail; ,les. clauses 8-2.07 4,8-2:09 
inclusivement; 	„ 

°. 8-3.00 • ,Temps supplémentai re: les.clauses . 8-3.02, 8-3.03, 
8-3.04' et 8-3.08; 	. 
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11-3.05 	° 8-4.00 Mesures disciplinaires: les clauses de l'article 
(suite) 	 8-4.00 à l'exclusion de la clause 8-4.06; 

° 8-7.00 Changements technologiques: les clauses de l'ar-
ticle 8-7.00 à l'exception des clauses 8-7.01 et, 
8-7.07. 

11-3.06 	. La commission ou le syndicat peut donner un avis écrit de huit 
(8) jours de son intention de rencontrer l'autre partie aux fins 

• 	 de discuter du remplacement d'une ou des dispositions de la con- 
vention pouvant faire l'objet d'arrangements locaux et ce, à ' 
l'intérieur des délais prévus spécifiquement, s'il en est. 

11-3.07 	Toute entente, pour être'considéréà .  valable, doit remplir les 
exigences suivantes: 

elle doit être conclue dans le délai de soixante (60) jours 
de l'entrée en vigueur de . la  convention. Les parties peu-
vent,* par entente, prolongei ce délai; - 

elle doit être par écrie; • 

la commission et le syndicat doivent la signer par l'entre-
mise de leurs représentants autorisés; 

toute clause ainsi modifié doit apparattre dans la conven-
tion; 

elle doit être déposée conformément aux dispositions de 
l'article 72 du Code du travail (L.R.Q., Chapitre C-27); 

la date d'application de cette entente doit y être spécifiée 
et ne peut en aucun cas être antérieure à la date d'entrée 
en vigueur de la convention et, à moins d'indication con-
traire, est pour la durée de la convention. 

11-3.08 	Aucune disposition du présent 'article ne 'peut donner ouverture 
au droit de grève ou de lock-out ni ne peut conduire à un diffé-
rend au sens donné à ce mot par le Code du travail. 

11-3.09. 	Tout arrangement local peut être annulé et remplacé par entente 
écrite entre la commission et le syndicat, làquelle doit respec-
ter les exigences des paragraphes b), c), d), e) et f) de la 
clause 11-3.07. 
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11-3.10 	A la. demande du syndicat, la commission libère sans perte de 
traitement, ni remboursement, un maximum de deux (2) employés 
désignés par le syndicat afin de participer aux rencontres 
conjointes requises pour discuter des dispositions relevant du 
présent article. Avant de s'absenter, l'employé doit aviser son 
'supérieur immédiat. 

11-4.00 	INTERPRETATION DES TEXTES  

11-4.01 	Le texte français constitue le texte officiel de la convention. 

11-4.02 	Toutes les clauses de la convention auxquelles est ajoutée la 
mention "Protocole" sont incluses dans le texte de la convention 
dans le seul but d'indiquer à la commission et au syndicat les' 
buts que visent les parties négociantes à l'échelle nationale 
par la négociatiOn et la conclusion d'ententes sur les disposi-
tions de conventions collectives dans le secteur éducation. El-
les n'engagent en aucune manière la responsabilité de la commis-
sion et du syndicat et ne sont pas assujetties à la procédure de 
règlement des griefs de la convention. 

11-5.00 	• ENTREE EN VIGUEUR DE LA PRESENTE CONVENTION  

11-5.01. 	La convention entre en vigueur .à la date de sa signature, n'a 
pas d'effet rétrOactif, sauf dispositions contraires, et se ter-
mine le 31 décembre 1988. 

Les dispositions suivantes entrent en vigueur aux dates y spéci-
fiées: les articles 5-3.00, 5-7.00, 6-3.00, 6-4.00, 6-6.00, 
et 8-1.00. De même, les montants reçus par l'employé (traite-
ment, prestation, indemnité) selon les clauses ou articles 
2-1.01, 5-3.00, 5-4.00, 5-9.00, 6-7.00, 7-3.00, 8-3.00, 10-1.00, 
10-2.00, 10-3.09, sont •réajustés en fonction du nouveau traite-
ment. 

Il est entendu que les montants déjà• versés par la commission 
réduisent d'autant ceux à être versés au même titre en vertu de 
la convention. • 

11-5.02 	Pour les employés à l'emploi de la commission à la date de la 
signature de la convention, les montants à être versés en appli-
cation de la clause 11-5.01 le sont dans les soixante (60) jours 
de cette date. 
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11-5.03 	Pour les employés à l'emploi de la commission entre le .ler 
janvier 1986 et la date de la signature de la convention et qui 
ne le sont plus à cette dernière date, la commission produit au 
syndicat une liste de tels employés dans les soixante (60) jours 
de la signature de la convention et précise la dernière adresse 
connue. 

L'employé concerné doit faire une demande écrite à cet effet a 
la commission dans les soixante (60) jours de la production de 
la liste. En cas de décès de l'employé concerné, la demande 
peut être faite par ses ayant droit. 

Les montants à être versés en vertu de la clause 11-5.01 le sont 
dans les soixante-quinze (75) jours suivant la production de la 
liste de tels employés au syndicat. 

11-5.04 	La commission fournit.aux - employés, avec copie au 'syndicat, la 
synthèse des calculs de leur rétroactivité et ce, en même temps 
que telle rétroactivité leur est versée. 

11-5.05 	A moins de stipulation expresse au contraire, la convention 
remplace toute convention collective antérieure conclue entre la 
'commission et le syndicat. 

11-5.06 	Cependant, les conditions de travail prévues à la convention 
continuent de s'appliquer jusqu'à la signature d'une nouvelle 
convention. 

11-6.00 	ANNEXES  

11-6.01 	Les annexes font partie intégrante de la convention. 

11-7.00 	IMPRESSION DE LA CONVENTION 

11-7.01 	Le texte, de la convention est imprimé aux frais du Comité 
patronal de négociation des commissions pour protestants. Il en 
est de même du plan de classification. La partie syndicale 
négociante à l'échelle nationale a droit 4 un nombre suffisant 
d'exemplaires pour chacun des employée qu'elle représente, _de 
même que pour l'ensemble de ses syndicats affiliés.. 
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. 11-7.02 	La traduction anglaise du texte officiel français est pareille- 
ment disponible pour les employés et syndicats concernés. 

	

-11-7.03 	Les délais prévus à la procédure de règlement de griefs sont , 
prolongés jusqu'à ce que la 'partie syndicale négociante à 
l'échelle nationale ait reçu les exemplaires'de la convention en 
nombre suffisant pour ses membres. 

	

11-7.04 	Les délais prévus à la procédure de règlement,de griefs commen- 
cent à courir à comptée de la date du récipissé par la partie' 
syndicale négociante à l'échelle nationale d'exemplaires' de la .  
convention. 

	

11-8.00 	REPRÉSAILLES ET DISCRIMINATION  

11-8.01 • Aucune représailles id discrimination- d'aucune sorte ,ne sera, 
exercée contre un représentant de la commission 'ni contre un 
représentant du syndicat, au cours ou à la suite de l'accomplis-
sement de leurs fonctions. 



ohn Simms 
PRÉSIDENT DE L'ACSPQ 

Marc Laflamme 
PRÉSIDENT DU CON EIL PROVINCIAL 
DU SOUTIEN SCOLA RE 

M. Ar e G. van, der 
(ACS Q) 

NÉGOCIATEURS 

nd Cardinal Y 

...444■114J Jie„letic,QAJ  
Mme Lisette Hurtubise 
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EN FOI DE QUOI, les parties aux présentes ont signé à Montréal ce 151ème 
'jour du mois d'avril 1987. 

POUR LE COMITÉ PATRONAL DE , 
NÉGOCIATION DES COMMISSIONS 

- POUR PROTESTANTS 

M. Claude'Ryan 
MINISTRE DE L'ÉDUCATION  

LE SYNDICAT CANADIEN DE LA 
FONCTION PUBLIQUE 

Affilié à: 

LA FÉDÉRATION DES TRAVAILLEURS 
DU QUÉBEC (FTQ) 

M. Robin Drake 
TRESIDENT. 

• M. Michel Bergeron 
VICE-PRÉSIDENT 

deizi 17\  
Mee Marie flschamps 
PORTE- PARÔLE'POUR LA PARTIE 
PATRONALE 

M. André Valiquett 
PORTE-PAROLE POU 
	

PARTIE .  
SYNDICALE 

egL2e:44 	i  4-'e Hélène Pussaume 
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ANNEXE .A 

SECTION I 

'ECHELLES.DE'TRAITEMENT 

Les taux et échelles de traitement applicables aux employés des 
classes d'emplois décrites ci-dessous pour la période du ler janvier 1986 au 
31 décembre 1988 inclusivement sont ceux prévus pour ces classes d'emplois. 
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TAUX ET ECHELLES DE TRAITEMENT HORAIRES 

SECTION II - INDEX 

CATEGORiE DES EMPLOIS DE SOUTiEN TECHNIQUE  

1-1 	Soue-catégorie des emplois de technicien 
	

PAGE 

160 

160 
	160 

160 
160 
162 
159 
161 
161 
161 
161 
161 
161 
161 
161 
161 
162 

163 
163 

Technicien 
Technicien 
Technicien 
Technicien 
Technicien 
.Technicien 

Infirmier 
Technicien 

Technicien 
Technicien 
Technicien 
Technicien 
Technicien 
Technicien 

Technicien 
Technicien 

Technicien 
Technicien 
Technicien 

en audio-visuel 	 
en documentation 	 
en écriture Braille 
en loisirs 	 
en psychométrie 	 
en éducation spécialisée 

en administration 	  
de l'aide sociale 	  
en arts graphiques 	  
en électronique 	  
en formation professionnelle 	  
en organisation scolaire 	  
en transport scolaire 
de travaux pratiques 
en génie civil   
en gestion alimentaire 
en informatique   
en informatique classe principale 

1-2 	Sous-catégorie des emploie de para-technicien  

Infirmier auxiliaire 
Inspecteur en transport scolaire 

164 
164 
165 
165 

Appariteur 
Dessinateur 
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1-2 
(suite) 

Opérateur de duplicateur offset 	 166 ,  
Opérateur de duplicateur offset classe principale 	 '166 
Opérateur en informatique classe 	 167 
Opérateur en informatique classe I 	 167 
Opérateur en informatique classe principale 	 168 
Photographe • • 	 168 
Préposé au service de garde en milieu scolaire 	 169 
Relieur 	 - 169 
Respogsable:à'un service de garde en Milieu scolaire 	 170 
Surveillant 'd'élèves 	 170 
Surveillant-sauveteur'. 	 170 

117 ,  CATEGORIE DES EMPLOIS DE SOUTIEN ADMINISTRATIF  

Acheteur. 	 169 
Agent de bureau classe II 	 171 
Agent de bureau classe I 	 171 
Agent de bureau classe principale 	 172 
Auxiliairede bureau.' 	 172 
Auxiliaire en informatique 	 173 
Auxiliaire en informatique , classe principale 	 173 
Magasinier classe'II 	 174 
Magasinier classe I 	 174 . 	. 	. 
Magasinier 'classe principale 	 175' 
Secrétaire 	 175 
Secrétaire 'd'école 	 176 
Secrétaire de direction 	 176 
Téléphoniste 	 177 

III- CATEGORIÉ DES EMPLOIS DE SOUTIEN' MANUEL  . 

III-1 Sous-catégorie des emplois d'ouvrier qualifié - 

- Apprenti de métiers 	 178 
Briqueteur74naçOn 	 178 
Ebéniste 	 178 
Electricien 	 S 	

5 	
178 
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(suite) 

Maltre-électricien 	 178 

Ferblantier-couvreur 	 178 
' Mécanicien classe II 	 178 

Mécanicien classe I 	 179 
Mécanicien de machines de bureail 	 179 
Mécanicien de machines fixes classe IV 	 179 

Mécanicien de machines fixes classe III 	 179 
Mécanicien de machines fixes classe II 	 . .. 	 179 

Mécanicien de machines fixes classe I 	 179 

.Mécanicien en tuyau terie 	 179 
, Mattre-mécanicien en tuyauterie, 	 179 
'Menuisier 	 179 
Ouvrier certifié d'entretien 	 179 
Peintre 	 180 

. Plâtrier 	 180- 
Serrurier 	 180 
Soudeur . 	 180 

• Spécialiste en mécanique d'ajustage 	 180 
Vitrier-monteur-mécénicien 	 180. 

III-2 Sous-catégorie des emplois d'entretien et de service  

Aide de métiers 	 181 

Aide général de cuisine 	 181 
Boucher 	 181 
Buandier 	 181 

Aide-conducteur de véhicules lourds 	 181 
Conducteur de véhicules légers 	 181 
Conducteur de véhicules lourds 	 181 
Cuisinier classe III 	 181 
Cuisinier classe II 	 182 

Cuisinier classe I 	 182 
Gardien 	 182 
Jardinier 	 182 
Opérateur de chaudières et d'appareils frigorifiques 	 182 
Concierge 	 182 
Concierge de nuit 	 182 
Ouvrier d'entretien classe III 	 183 
Ouvrier d'entretien classe II 	 183 
Ouvrierd'entetien classe I 	 183 
Pâtissier 	 183 
Préposé au service d'alarme (CEPGM) 	 183 
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- 

 

TAUX ET ECHELLES DE TRAITEMENTS HORAIRES 

CATÉGORIE DES EMPLOIS DE SOUTIEN TECHNIQUE  

I-1 	Sous-catégorie des emplois .de technicien  

CLASSE 	Infirmier 

Semaine: 	35 heures 

ÉCHELONS 
86-01-01 

au 
86-12-31 

87-01-01 
• au 

87-12-31 

88-01-01 
au 

88-12-31 

$ $ $ 

01 11,57 12,03 12,63 
02 11,91 12,39 13,00 
03 12,24 12,73 13,36 
04 12,61 13,11 13,75 
05 12,99 13,51 14,17 
06 13,34 13,87 14,55 
07 13,72 14,27 14,96 
08 14,12 14,68 15,39 
09 14,54' 15,12 15,85 
10 	, 14,96 15,56 16,31 
11 15,40 16,02 16. ,78 
12 15,84 16,47 17,25 
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CLASSES  0  Technicien en audio-visuel 
Technicien en documentation 
Technicien en écriture Braille 
Technicien en loisirs 
Technicien, en psychométrie 

Semaine: 35 heures 

86-01-01 87-01-01 88-01-01 
ECHELONS au au au 

86-12-31 87-12-31 88-12-31 

01 10,16 10,59 11,13 
02 10,57 11,00 11,56 
03 10,95 ,  11,39 11,96 
04 11,34 11,79 12,38 

. 05 11,77 12,24 12,85 
06 12,18 12,67 13,30 
07 12,62 13,12 13,76 	. 
08 ' 13,12 13,64 14,31 
09 13,61 14,15 14,84 
10 14,11 14,67 15,38 
11 . 	14,62 15,20 .  15,93 
12 15,16 15,77 16,52 
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CLASSES  'Technicien en administration 
Technicien de l'aide sociale. 
Technicien en arts graphiques 
Technicien en électronique 
Technicien en formation professionnelle 
Technicien en génie civil 
Technicien en organisation scolaire 
Technicien en transport scolaire 
Technicien de travaux pratiques 

. Semaine: 	35 heures . 

'ÉCHELONS 
86-01701 

au 
86-1231 

87-01-01 
au . 	. 

.87-12-31 

88-01-01. 
au 

•88-1231 

$ 	. $ 

01 10,34 10,77 11,32 
02 10,72 11,15 11,71 
03 11,14 11,59 12,17 
04 11,56 12,02 12,62' 
05 12,00 12,48 13,10 
06 12,44 12,94 13,58 
07 12,94 13,46 r 14,12 
08 13,43 13,97 14,65 
09 13,94 14,50 15,20 
10 14,45 15,03 15,75 
11 15,00 15,60 16,35 

. 12 15,59 16,21 16,98 
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CLASSE Technicien en éducation spécialisée 

Semaine: 35 heures 

86-01-01 87-01-01 88-01-01 
ÉCHELONS au au au 

86-12-31 87-12 .-31 88-12-31 

01 11,21 11 -,66 12,24 
02 11,54 12,00 12,60 
03 11,85 12,32 12,93 ,  
04 12,18 12,67 13,30 
05 12,58 13;08 13,72 
06 12,94 13,46 14,12 
07 13,28 13,81 14,48 
08 13,67 14,22 14,91 
09 14,06 14,62 15,33 
10 14,46 15,04 15,76 
11 14,89 15,49 16,23 
12 15,32 15,93 16,69 

CLASSE 
	

Technicien en gestion alimentaire . 

Semaine: 
	

35 heures 

ÉCHELONS 

: 

86-01-01 
au 

86-12-31 

87-01-01 
au 

87-12-31 

88-01-01 
au 

88-12-31 

01 11,46 11,92 12,51 
- 02 11,82 12,29 12,90 
03 12,16 12,65 13,27 
04 12,50 13,00 13,64 
05 12,87 13,38 14,04 
06 13,27 13,80 . 	14,47 
07 13,62 14,16 14,85 
08 14,00 14,56 15,26 
09 14,40 14,98 15,70 
10 14,82 15,41 . 	16,15 
11 15,30 15,91 16,67 
12 15,72 16,35 17,13 
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CLASSE ' 	Technicien en informatique 

Semaine: 	35 heures 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
ECHELONS 	 au 	 . au 	 au 

	

86-12-31 	87-12-31 	' 88-12-31 

s 	' $ $ 	. 

01 11,35 	. 11,80 .12,39 
02. 11,77 12,24 i2,85 	. 
03 12,17 1.2,66 13,29 
04 12,61 13,11 13,75 
05 13,04 13,56 14,22 
06 13,54 14,08 ,14,76 
07 14,00 14,56 15,26. 
08 14,53 15,11 15,-84 
09 15,03 15,63 16,38 
10 15,58 16,20 16,97 
11 16,15 16,80 17,60 
12 16,75 17,42 18,24 

CLASSE 	. Technicien en informatique classe principale 

Semaine: 	35 heures 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
ECHELONS 	 i 	au 	 au 	 au 

	

86-12-31 	87-12-31 	88-12-31  

(51 14,04 14,60 15,31 
02 14,53 15,11 15,84 
03 15,00 15,60 16,15 
04 15,54 16,16 16,93 
05 16,07 16,71 17,50 
06. 16,61 17,27 18,09 
07 17,23, 17,92 18,76 
08 17,83 18,54 19,41 
09 18,46 19,20 20,10 
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1-2 	Sous-Qatigorie des emploie dejpara-techuipicieu  

CLASSE 	Appariteur 

Semaine: 	35 heures 

ÉCHELONS 
86-01701 

au 
86-12-31 

87-01-01 
au 

87-12-31 

88-01-01 
au 

88-12-31 

$ $ 

01 8.89 9,36 9,85 
02 9,11 9,57 10,07 
03 9,34 9.79 • 10,30 
04 9,59 10,03 • 10,55 
05 9,85 10,28 10,81 

. 	A36 10,10 10,53 11,07 
07 	• 10,34 10,77 11,32 

CLASSE Dessinateur 

Semaine: 35 heures 

86-01-01 87-01-01 88-01-01 
ECHELONS au au 	. au 

86-12-31 87-12-31 88-12-31 

$ 	• s $ 

01 8,89 9,36 9,85 
02 . 9,18 9,63 10,13 
03 9,50 9,94 10,45 
04 9,77 10,20 10,72 
05 10,11 10,54 11,08 
.06 10,43 10,86 11,41 
07 10,18 11,21 11,78 
08 11,13 11,58 12,16 
09 11,50 11,96 12,56 
10 11,85 12,32 12,93 



01 9,50 9,94 
02 .9,81 10,24 
03 10,12 10,55 
04 10,45 10,88 
05 10,82 11,25 
06 11,17 11,62 
0 7 ' 11,55' 12,01 
08 . 	11,92. 12,40 
09 12,33 12,82 
10 	' 11,77 13,28 

10,45 
10,76 
11,09 
11,43 
:11,82 
12,20 
12,61 
13,01 
13,45 
13,93 
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- 
CLASSE' Infirmier auxiliaire 

Semaine: 35 heures 

86-0101 87-01-01 88-01-01 
ECHELONS 	. au au au 

86-12-31 87-12-31 88-12-31 

01 8,97 9,43 .9,92 
02 9,,27 9,72 10,22' 
03 9,56 10,00 10,52 
04 9,87 10,30 10,83 
05 10,21. 10;64 11,18 
06 10,58 11,01 11,57 
07 :10,89 .  11,33 11,90 
08 11,25 11,70 12,29 
09 11,64. 12,11 12,71 
10 12,01 12,49 13,11 
11 12,44 12,94 13,58 
12 .12,90 13,41 14,08 

CLASSE 	Inspecteur en transport scolaire 

Semaine: 	35 heures 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
ECHELONS. 	 au 	 au 	 au 

	

86-12-31 	87-12-31. 	88-1231  
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CLASSE; 	Opérateur de duplicateur offset 

Semaine: 	35 heures 

	

• 86-01-01 	87-01-01 	88-01-01. 
ÉCHELONS 	 au 	 au 	 au 

	

86-12-31 	87-12-31 	88-12-31 

01 8,99 9,45 	. 9,94 
02 9,28 9,73 10,23 
03 9,56 10,00 10,52 
04 9,87 10,30 10,83 
05 10,18 10,61 41,15 
06 10,55 10,98 	• 11,54 
07 40,86 11,29  11,86 
08 11,21 11,66 12,24 
09 14,56 12,02 	' 12,62 

CLASSE 	Opérateur de duplicateur offset classe principale • 

Semaine: 	35 heures 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
ÉCHELONS 	 au 	 au 	 au 	- 

	

86-12-31 	87-12-31  ' 	88-12-31 

$ . 	s $ 

01 10,55 10,98 11,54 
02 10,88. 11,32 11,89 
03 11,21 11,66 12,24 
04 11,57 12,03 12,63 
05 11,92 12,40 13,01 
06 12,30 12,79 13,42 

. 	07 12,71 13,22 13,87 
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CLASSE 	Opérateur en Informatique classe II 

Semaine: 	35 heures 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
ECHELONS 	 au 	 au 	 au 

	

86-12-31 	 87-12-31 	 88-12-31 

01 
02 
03 
04 
05 
06 
07 

$ 

8,99 
9,26 
9,51 
9,76 
10,04 
10,30 
10,61 

• 

$ 

9,45 
9,71 
9,95 

10,20 
10,47 
10,73 
11,04 

s 

9,94 
10,21 
10,46 
10,72 
11,00 
11,28 	.1 

1160 

CLASSE 	Opérateur en informatique classe I 

Semaine: 	35 heures 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
tCHELONS 	 au 	 au ' 	 au 

	

86-12-31 	 87-12-31 	 88-12-31 

01 

$ 

9,90 

$ 

10,33 

$ 	' 

10,86 
02 10,30 ,10,73, 11,28 
03 10,64 . 11,07 11,63 
04 11,04 11,48 12,06 
05 11,43 11,89 12,48 
06 11,88 12,36 .12,97 
e7 12,31 12,80 13,43 

08 12,79 13,30 13,95 
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CLASSE 	Opérateur en informatique classe principale 

Semaine: 	35 heures 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
ÉCHELONS 	 au 	 au 	 au 

	

86-12-31 	 87-12..31 	88-12-31  

.s 
01 12,79 13,30 13,95 
02 13,21 13,74 14,41 
03 13,67 14,22 14,91 
04 14,12 14,68 15,39 
05 14,61 15,19 15,92 
06 15,10 15,70 16,45 
07 15,62 16,24 17,01 

CLASSE 	Photographe 

Semaine: 	35 heures 

ÉCHELONS 
86-01-01 

au 
86-12-31 

87-01-01 
au 

87-12-31 

88-01-01 
au 

88-12-31 

$ $ $ 

01 8,89 9,36 9,85 
02 9,18 9,63 10,13 
03 9,50 9,94 10,45 
04 9,81 10,24 10,76 
05 10,12 10,55 11,09 
06 10,45 10,88 11,43 
07 10,83 11,26 11,83 
08 11,16 11,61 12,19 
09 11,55 12,01 12,61 
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CLASSE Préposé au service 

35 heures 

de garde en milieu scolaire 

Semaine: 

86-01-01 • 87-01-01 88-01701 
ÉCHELONS au au .au 

86-12-31 87-12-31 88-12,31 
• 

01 8,78 9,43 9,92 
02 9,69 10,19 
03 9,95 10,46 
04 10,20 10,72 
05 10,48 11,01 
06 10,77 11,32 

CLASSE Relieur 

Semaine: 35 heures 

86-01-01 87-01-01 	• 88-01-01 
ÉCHELON au au au 	. 

86-12-31 	• 87-12-31 	• 88-12-31 

12,00 	 12,48 	 13,10 
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CLASSE 	Responsable d'un service de garde en milieu scolaire 

Semaine: 	35 heures 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
EcHgLoNs • 	 au 	 au 	 au 

	

86-12-31 	87-12-31 	88-12-31 

$ 

01 .  8,97 9,95 10,46 
02 9,24 10,20 10,72 
03 9,51 10,48 11,01 
04 9,76 10,77 11,32 
05 10,05 11,08 11,64 
06 10,34 11,41 	- 11,98 

CLASSES 	Surveillant d'élèves 
Surveillant-sauveteur 

Semaine: 	35 heures 

ÉCHELONS 
86-01-01 

au 
86-12-31 

87-01-01 
au ' 

87-12-31 

88-01-01 
au 

88-12-31 

$ S S 

01 8,97 9,43 9,92 
02 9,24 9,69 10,19 
03 9,51 9,95 10,46 
04 9,76 10,20 --, 	10,72 
05 10,05 10,48 11,01 

. 	06 10,34 10,77 11,32 
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CATgGâRIE,DES EMPLOIS DE SOUTIEN ADMINISTRATIF  . 

CLASSE 	Agent 'cle bureau classe II 

Semaine: 	35 heures 

• 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
ÉCHELONS 	 au 	 au 	 au 

	

86-12-31 	87-12-31 	88-12-31 

O 	

• 
$ $ $ 

01 « 	8,86 9,33 , 9,82 
02 9,07 9,53 10,03 
03 .9,32 9,77 10,28 

CLASSE Agent de bureau classe I 

Semaine: 35 heures 

. 	86-01-01 87-01-01 88-01-01 
ÉCHELONS au au . au 

. 	86-12-31 87-12-31 88-12-31 

$ 0 0 	 S 	° 
, 

01 9,43 9,87 10,38 
Ô2 . 	9,76 10,20 10,72 
03 10,11 10,54 11,08 

. 04 10,43 10,86 11,41 
05 10,82 . 11,25 11,82 

.* 	06 11,20 	. 11,65 12,23. 
. 	07 11,63 12,10 12,70 

• 
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CLASSES 	'Agent de bureau classe principale 
Acheteur 

Semaine: 	35 heures 

ÉCHELONS 
86-01-01 

au 
86-12-31 

87-01-01 
au 

.87-12-31 

88-01-01 
au 

88-12-31 

• 	e, . 	$ $ 

OL 12,00 12,48 13. ,10 
02. 12,37 12,86 13,49 
03 12,78 13,29 13,94 
04 13,19 13,72 14,39 
05 13,61 14,15 14,84 
06 	. 14,00 14,56 15,26 

CLASSE Auxiliaire de bureau 

Semaine: 35 heures 

86-01-01 87-01-01 88-01-01 
ÉCHELON au au au 

86-12-31 87-12-31 88-12-31 

S 	 s S 

8,78 	 9,25 	 9,73 



- 173 - 

CLASSE 	Auxiliaire en informatique 

Semaine: 	35 heures 

	

86-01-01 	- 81-01-01 	88-01-01 
ECHELONS ' 	 au 	 au 	 au 

	

86-12-31. 	87-12-31 	88-12-31  

S 	 s. 	 $ 
' 

	

. 	 . 
01 	 8,86 . 	 9.33 	 9,82 
og 	 9,08 	 9,54 	 10,04 
03 	 9,34 	 . 9,79 	 - 10,30 
04 	 9,63 	 10,07 	 10,59 

CLASSE 	Auxiliaire en informatique classe principale 

• 
Semaine: 	- 35 heures 

, 
, 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
ECHELONS 	 au 	 au 	 au 

	

86-12-31 	87-12-31 	S8-12-31  

$ 	 $ ' 	 . 	$ 

01 	. 	 10,18 	 10,61 	 11,15 
02 	 10,57 	 11,00 	 11,56 - 
03 	 10,89 	 11,33 	 11,90 
04 	 11,25 	 11,70 	 12,29 

.05 	 11,64 	 12,11 	 12,71 
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CLASSE 	Magasinier, classe II 

Semaine: 	35 heures 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
ÉCHELONS . 	 au 	 au 	 au 

	

86-12-31 	87-12-31 	88-12-31  

01 8,86 9 .33 9,82 
02 9,08 9,54 10,04 
03 9,33 .9,78 .10,29 
04 9,56 10,00 10,52 
05 9,84 10,27 10,80 

CLASSE 	. Magasinier, classe I 

Semaine: 	35 heures 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
ÉCHELONS 	 au 	 au 	 'au 

	

86-12-31 	87-12-31 	" 88-12-31 

$ s $ 

01 9,77 10,20 10,72 
02 10,11 10,54 11,08 
03 10,44 10,87 11,42 
04 10,82 11,25 11,82 
05 11,17 11,62 12,20 
06 11,56 12,02 12,62 
07 11,93 12,41 13,03 
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CLASSE Magasinier, classe principale 

Semaine: 15 heures 

86-01-01 . 	87-01-01 88-01-01 
ECHELONS " au au au 

86-12-31 87-12-31- 88-12-31 

$ 
• 

$ $ 

01 
02 

11,92 
to 

12,35 
12,40 
12,84 

13,01 
13,47' 

03 12,78 13,29 13,94 
04 13,19 13,72 14,39 
05 13,62 14,16 -14,85 
06 14,08 14,64 15,35 
07 14;55 15,13 15,86 

C LASSE Secrétaire 

Semaine: .  35 heures 

. - 	86-01r01. 87-01-01 88-01-01 
ECHELONS au au au 	' 

86-12-31 87-12-31 88-12-31. 

1bl 8,86 9,33 9,82 
02 9,08 9,54 10,04 
03 9,34 9,79 10,30 
04 9,63 10,07 . 10,59 
05 9,87 10,30 10,83 
.06 10,13 10,56 11,10 
07 ' 10,40 10,83 11,38 
08 10,70 11,11 11,69 
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CLASSE ' Secrétaire d'école 

Semaine: 35 heures 

86-01-01 87-01-01 88-01-01 
ECHELONS • 	au. au 	

. 
au 

86-12-31 87-12-31 88-12-31 

$ S 5 

01 . ,63 ?10,07 10,59 
02 9,90 10,33 10,86 
03 10,21 10,64 	. 11,18 
04 10,49 10,92 11,47 
05 10,80 11,23 11,80 
06 11,11 11,55 12,13 
07 11,43 11,89 12,48 

CLASSE Secrétaire de direction 

Semaine: 35 heures 

86-01-01 87-01-01 88-01-01 
ECHELONS au au au 

86-12-31 87-12-31 88-12-31 

$ $ $ 

01 10,30 10,73 11,28 
02 10,66 11,09 11,65 
03 11,03 11,47 12,05 
04 11,41 11,87 12,46 
05 11,82 12,29 12,90 
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CLASÉE Téléphoniste 

35 heures 

, 
86-01-01 

au 
87-01-01 

au 	. 
88-01-01 

au 	.. 

Semaine: 

ÉCHELONS 
86-12-31 87-12-31 88-12-31 

$ S .  $ 

-'01 -8,89 • 	9,36 9,85 
. 02 9,17 9,62 10,12 

03 9,48 9,92 10,43 
04 9,74 10,18 10,70 	' 
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III- CATEGORIE DES EMPLOIS DE SOUTIEN MANUEL  

III-1 Sous-catégorie des emploie d'ouvrier qualifié  

Semaine: 38,75 heures 

86-01-01 87-01-01 88-01-01 
CLASSES au au au 	, 

86-12-31. 87-12-31 88-12-31 

Apprenti de métier: 

› fière 	année 	• 	.01 

	

2ième année 	02 

	

3ième année 	• 	03 

9,47 	- 
9,80 

10,17. 

9,91 
-10,23 
10,60 

• 
, 

10,42, 
10,75 

. 	11,14 
.41.ème,année 	04 10,51 16,94 • 11,49 

Briqueteur-maçon: 

12,16 12,65 13,27 

Ébéniste: 

12,87 13,38 › 	14,04 

Électricien: 

13,38._ 13,92 14,60 

Maltre-électricien: 

14,24 - 	14,81 15,52 

Ferblantier-couvreur: 

1216 12,65 13,27 

Mécanicien classe 	II: 

12,44 	. 12,94 13,58. 
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• 86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
CLASSES' 	 'au 	 au 	 au 

	

86-12-31 	87-12-31 	- 88-12-31  

s 

Mécanicien classe I.: 

12,97 

, Mécanicien de machines de bureau: 

13,51 

	

13,49 	 i4,15 

	

14,05 	 14,73 

Mécanicien de machines fixes classe IV: 

11,07 

Mécanicien de machines fixes classe III: 

11,51 12,09 

12,16 12,65 13,27 

Mécanicien de machines fixes classe 

13,51 14,05 14,73 

Mécanicien de machines fixes classe I: 

13,98 14,54 15,24 

Mécanicien en tuyauterie: 

13,38 13,92 14,60 

Maltre-mécanicien en tuyauterie: 

14,24 14,81 '15,52 

Menuisier: 

12,16 12,65 	• 13,27 

Ouvrier certifié d'entretien: 

12,66 13,17 13,82 



, 
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86-01-01 87-01-01 88-01-01 

CLASSES au au au 
86-12-31 87-12-31 88-12-31 

Peintre: 

11,86 12,33 12,94 

Plitrier:. 

12,16 12,65 13,27 

Serrurier: 

12,16 12,65 13,27 

Soudeur: 

12,66 13,17 13,82 

Spécialiste en :mécanique d'ajustage: 

12,87 13,38 14,04 

Vitrier-oonteur-mécanicien: 

12,16 12,65 13,27 
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III-2 Sous-catégorie des emploie d'entretien et de service  

Semaine: 38,75 heures 

' 
86-01-01 87701-01 88-01r01 

CLASSES au • 	au 	. . 	au 
86-12-31 87-12-31 88-12-31 

'5 

Aide de métiers: 

$ 

10,51 10,94 11,49 

Aide général de cuisine: 

9,47 .9,91 10,42 

Boucher: 

11,86 12,33 12,94 

Buandier: 

9,80 ' 	10,23 10,75 

Aide-conducteur de véhicules lourds: 

10,26 10,61-  

Conducteur dé véhicules légers: 

10,26 10,69 -  11,23' 	. 

Conducteur de véhicules lourds: 

11,41 11,87 12,46 

Cuisinier classe III: 

11,11 11,55 12,1j 
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86-01-01 
CLASSES 	 au 

87-01-01 
au 

87-12-31 

88-01-01 
au 

88-12-31 86-12-31 

$ $ $ 

Cuisinier classe II: 

11,86 12,33 12,94 

Cuisinier classe I: 

12,34 12,83 13,46 

Gardien: 

9,76 10,20 10,72 

Jardinier: 

11,02 11,46 12,04 

Opérateur de chaudières et d'appareils frigorifiques: 

10,51 10,94 11,49 

Concierge (moins de 9 275 m2): 

10,97 11,41 11,98 

Concierge (9 275 m2 et plus): 

/2,10 12,58 13,20 

Concierge de nuit (moins de 9 275 m2): 

10,69 11,12 11,68 

Concierge de nuit (9, 275 0.2 et plus): 

• 	11,65 12,12 12,72 
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CLASSES 

	

86701-01 	87-01-01 	88-01-01 
au 	 811 	 au 

	

86-12-31 	87-12-31 	88-12-31 

 

Ouvrier d'entretien classe III (aide domestique): ' 

	

9,47 	 9,91 	 10,42 

Ouvrier d'entretien classe II (aide-concierge, journalier): 

	

10, 01 
	

10,44 	 10,97 

Ouvrier, d'entretien claies I (poseur de vitres, poseur de tuiles, 
' sableur): 

	

10,97 	 11,41 	. 	11,98 

Patissier: 

	

11,86 	 12,33 	 12,94 
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ANNEXE B 

FRAIS DE DEMENAGEMENT 

Les dispositions de la présente annexe visent à déterminer ce à quoi 
l'employé pouvant bénéficier du .remboursement de ses frais de déménage-
ment a droit à titre de frais de déménagement dans le cadre de la relo-
calisation prévue à l'article 7-3.00. 

Les frais de déménagement ne sont applicables à un employé que si le bu-
reau provincial de relocalisation accepte que la relocalisation de tel 
employé nécessite son déménagement. 

.Le déménagement est réputé nécessaire s'il s'effectue et si la distance 
entre le nouveau lieu de travail de l'employé et son ancien domicile est 
supérieure à soiXante-cinq (65) kilomètres. 

Frais de transport de meubles et effets personnels  

La commission rembourse, sur production de pièces justificatives, les 
frais encourus pour le transport des meubles meublants et effets person-
nels de l'employé visé, y compris l'emballage, le déballage et le coût 
de la prime d'assurance, ou les frais de remorquage d'une maison mobile 
à la condition qu'il fournisse à l'avance au moins deux soumissions dé-
taillées des frais à encourir. 

La commission ne paie toutefois pas le coût du transport du véhicule 
personnel de l'employé à moins que l'endroit de sa nouvelle résidence 
soit inacessible par la route. De même, les frais de transport d'une 
embarcation, canot, etc., ne sont pas remboursés par la commission. 

Entreposage 	 • 

Lorsqu'un déménagement d'un domicile à un autre ne peut s'effectuer di-
rectement pour des raisons de force majeure, autres que la construction 
d'une nouvelle résidence, la commission rembourse les frais d'entrepo- 

• sage des meubles meublants et effets personnels de l'employé et de ses 
dépendants, pour une période ne dépassant pas deux (2) mois. 
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Annexe B (suite)  

.Dépenses . noncomitantes de déplacement  

La commission paie une allocation de déplacement de sept cent cinqùante 
dollars (750 $) à tout employé marié déplacé, ou de deux cents dollars 
(200 $) s'il est célibataire, en compensation des dépenses concomitantes ' 
de déplacement (tapis,, draperies, débranchement et raccordement d'appa-
reils électriques, nettoyage,. frais de gardienne, etc.), . à moins que 
'l'employé ne' soit affecté à un lieu .  où des facilités complètes sont 
mises .  à sa disposition par la commission.' 

Toutefois, l'allocation de déplacement de sept cent cinquante dollars 
(750 $) payable à l'employé marié est payable également à l'employé cé-
libataire tenant logement. 

Compensation pour le bail' 

L'employé visé au paragraphe 1 .  a également droit, s'il y a lieu, à la 
compensation suivante: à l'abandon d'un logis sans bail écrit, là nom-
missionpaiera la valeur d'un mois 'de loyer. S'il y a bail, - la commis-
sion 'dédommage, pour une période maximum de trois (3). Mois de loyer, 
l'employé qui doit résilier son bail et dont le propriétaire exige une 
compensation. 'Dans les deux (2) cas, l'employé .  doit attester 'le , bien-
fondé de la requête du propriétaire et produire les *pièces justifica-
tives. 

Si'remployé choisit de sous-louer lui -même son logement, les frais rai-
sonnables d'annonce pour. la  sous-location sont .à la charge de la.commis-
sion. 

Remboursement des dépenses inhérentes à la vente....d'une maison  

La commission rembourse, relativement à la vente de la maison constitu-
ant le domicile de l'employé relocalisé, les dépenses.suivantes: 

les honoraires d'uMagent d'immeuble, sur production du contrat avec 
l'agent d'immeubles immédiatement après sa passation, du'contrat de 
vente de la maison et du compte d'honoraires de l'agent; 

les frais d'actes notariés imputables à l'employé pour rachat d'une 
maison aux fins de résidence à l'endroit 'de son affectation à la 
condition que l'employé soit déjà Propriétaire de sa maison 'au mo-
ment' de son déplacement et que Cette-maison soit vendue; 
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'Annexe II (suite)  

le paiement de pénalité pour bris d'hypothèque, le cas échéant; 

le paiement des droits de mutation de propriétaire exigible du pro-
priétaire par la municipalité, le cas échéant. 

10. Lorsque la maison de l'employé relocalisé, quoique mise en vente à un 
prix raisonnable, n'est pas vendue au moment où l'employé doit assumer 
un nouvelengagement pour se loger, la commission ne rembourse pas les 
frais relatifs à la garde de la maison non vendue. Cependant, dans ce 
cas, sur production des pièces justificatives, la commission rembourse 
pour. une période n'excédant pas trois (3) mois, les dépenses suivantes: 

les taxes municipales et scolaires; 

l'intérêt sur l'hypothèque; 

le coût de la prime d'assurance. 

11. Dans le cas où l'employé relocalisé choisit de ne pas vendre sa maison 
constituant son domicile, il peut bénéficier des dispositions du présent 
paragraphe afin d'éviter à l'employé propriétaire une double charge 

. financière, due au fait que sa résidence principale ne serait pas louée 
au moment où il doit assumer de nouvelles obligations pour se loger dans 
la localité où il est déplacé. La commission lui paie, pour la période 
pendant laquelle sa maison ne serait pas louée, le montant de son nou-
veau loyer, jusqu'à concurrence d'une période de trois (3) mois, sur 
présentation des baux. De plus, la commission lui rembourse les frais 
raisonnables d'annonce et les frais d'au plus deux voyages encourus pour 
la location de sa maison, sur présentation des pièces justificatives et' 
conformément à la réglementation concernant les frais de voyage en 
vigueur à la commission. 

Frais de séjour et d'assignation  

12. Lorsqu'un déménagement d'un domicile à un autre ne peut s'effectuer 
directement pour des raisons de force majeure, autres que la construc-
tion d'une nouvelle résidence, la commission rembourse l'emloyé de ses 
frais de séjour conformément à la réglementation concernant les frais de 
voyage à la commission scolaire, pour lui et sa famille, pour une pé-
riode n'excédant pas deux (2) semaines. 
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Annexe B (suite)  

Dans le cas où le déménagement serait retardé, avec l'autorisation de la 
commission, ou si la famille de l'émployé marié n'est pas 'relocalisée 
immédiatement, la commission assume les frais de transport de l'employé 
pour visiter sa famille, à toutes les deux (2) semaines, jusqu'à concur-
rence 'de cinq cents (500) kilomètres, si la 'distance a parcourir est 
égale ou inférieure à cinq cents (500) kilomètres aller—Yeti:Jur et,-une 
fois par mois, jusqu'à un maximum de mille six cents (1 600) kilomètres, 
si la distance à parcourir aller—retour est supérieure à cinq cents 
(500) lkilomètres. 

Le remboursement des frais de déménagement prévus à la présente annexe 
se fait dans les soixante (60) jours de la présentation par l'employé 
des pièces justificatives à la commission qui l'engage. 
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. ANNEXE 7C" 

Objet: Congé sabbatique à traitement différé 

CONTRAT INTERVENU . ' 

ENTRE 

LA .COMMISSION SCOLAIRE 

CI-ÂPRES APPELEE LA COMMISSION 

ET 

NOM: 	 PRENOM: 

ADRESSE: 

CI-ÂPRES APPELE L'EMPLOYE 
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OBJET: 
	

Congé sabbatique à traitement différé 

I.- 	Durée du contrat  

Le présent contrat entre 
et se.termine le 

en vigueur le 

 

  

Il peut se terminer à une date différente dans les circonstances et 
selon les modalités prévues aux articles V à XI,desprésentes. 

Durée du congé sabbatique  

Le congé àabbatique est d'une durée de 	 , soit du 
au 

Au retour du congé, l'employé reprend son poste. Si son poste a 
été aboli ou s'il a été déplacé conformément à la convention, l'em-
ployé a droit aux avantagesdont il aurait bénéficié, s'il avait 
alors été au travail. . 

Dans les cas où l'employé en disponibilité est relocalisé chez un 
autre employeur au cours de la durée du présent contrat, ledit con-
trat est transféré chez ce nouvel employeur, à moins que ce dernier 
ne refuse, auquel cas les dispositions de l'article V des présentes 
s'appliquent; toutefois, en application de l'article' V la commis-
sion n'effectue aucune ,réclamation d'argent si l'employé doit rem-
bourser la commission avec laquelle le présent contrat a été signé. 

III- ,Traitemint  

Pendant chacune des années visées par le présent contrat, l'employé 
reçoit   du traitement auquel il aurait droit en vertu de la 
convention., 

(Le pourcentage applicable est indiqué B la clause 5-11.02 de la 
convention) 

• 
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IV- 	Avantages  

a) Pendant chacune des années du présent contrat, l'employé 
bénéficie, en .autant qu'il y ait normalement droit; des 
avantages suivants: - 

Assurance-vie' 
Assurance-maladie, à condition qu'il verse sa quote-part 
Accumulation des congés-maladie monnayés, le cas échéant, 
selon le pourcentage du traitement auquel il a droit en 
vertu de l'article III ci-haut 
Accumulation de l'ancienneté. 
Accumulation de l'expérience 

Pendant le congé sabbatique, l'employé n'a droit à aucune des 
primes prévues à la convention. Pendant chacun des autres mois 
du présent. contrat, il a droit à l'entier de Ces primes, le .cas 
échéant, sans tenir compte de la diminution de son traitement 
opérée en vertu de l'article III. 

Aux fins des vacances, le congé sabbatique constitue du service 
actif. Il est entendu que e pendant la durée du contrat, y com-
pris pendant le congé sabbatique, les vacances sont rémunérées 
au pourcentage de traitement prévu à l'article III des pré-
sentes. 

-d) Chacune des années visées par le présent contrat vaut comme 
période de "service aux fins des régimes de retraite actuelle-
ment en vigueur et le traitement moyen est établi sur la base 
du traitement que l'employé aurait reçu s'il n'avait pas par-
ticipé au régime de congé sabbatique à traitement différé. 

Pendant chacune des années visées par le présent contrat, l'em-
ployé a droit à tous les autres bénéfices de sa convention qui 
ne sont pas,incompatibles avec les dispositions du présent con-
trat. 

La commission maintient sa contribution au Régime des rentes du 
Québec, à l'Assurance-ch8mage, au Régime d'assurance-maladie du 
Québec et au. Régime de santé et ,sécurité au travail durant la 
période de congé. 



- 191 - 

V- 	Retraite, désistement ou démission de l'employé  

Advenant la retraite, le désistement ou la démission de l'employé, 
le présent contrat prend fin à la date de - l'évènement, aux condi-
tions ci-après .  décrites: 

A) L'employé a déjà bénéficié du congé sabbatique (traitement  
verseen trop). 

L'employé rembourse* à la commission un montant égal à la dif-
férence entre le traitement reçu Pendant la durée d'exécution 
du contrat. et  le. traitement auquel' il aurait eu* droit pour la 
même période si son congé avait été non rémunéré. 

Le remboursement ne comporte pas d'intérêt. 

B) L'employé n'a Pas bénéficié du cOngé 'sabb'a'tique (traitement non  
versé). 

La commission rembourse 1-l'employé, pour la'période d'exécu- ' 
tion du contrat, un montant égal à la différence entre- le trai-
tement auquel il aurait eu droit en vertu de la convention s'il 
.n'avait pas signé ledit contrat et le traitement reçu. en vertu 
des présentes, et Ce sana intérêt. 

Ç) Le congé sabbatique est.  en cours.• 

Le calcul du montant dé par une partie' ou l'autre s'effectue de 
la façon suivante: 

'traitement reçu par l'employé pendant la durée d'exécution 'du 
contrat:moins le traitement' auquel il aurait eu droit pour la 
même période si son congé (période' écoulée) -avait été non rému-
néré. Si le solde obtenu est positif, :L'employé rembourse ce 

- solde à la commission;' si le solde obtenu est négatif, la com-
mission rembourse cè solde à l'emplo)."Té. , 	• 

Un•remboursement ne Comporte pas d'intérêt. 

Li commission et- l'employé peuvent s'entendre sur des 
modalités de remboursement. 
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VI- 	Mise à pied ou congédiement de l'employé  , 

Advenant la mise à pied ou is congédiement de l'employé, le présent 
contrat prend fin à la date effective de l'événement. Les cdndi-
tions prévues aux paragraphes A), B) ou C) de l'article V s'ap-
pliquent alors. 

• 

VII 	Congé sans traitement  

Au cours de la durée du contrat, le total d'un ou des congés sans 
traitement autorisés Suivant la convention ne, peut excéder douze : , 
(12) mois. Dans ce cas, la durée du présent contrat est prolongée 
d'autant. 

Toutefois, si le total de ou de ces congés sans traitement est su-
périeur à douze (12) mois, l'entente prend fin à la date où telle 
durée atteint douze (12) mois et les dispositions de l'article V du 
présent contrat s'appliquent. 

Mise en disponibilité de l'employé  

Dans le cas où l'employé est mis en disponibilité au cours du con-, 
trat, la participation au régime est maintenue. 

Advenant une relocalisation chez un autre employeur du secteur de 
l'éducation, les dispositions du dernier paragraphe de l'article II 
des présentes s'appliquent. 

Décès de l'employé  

Advenant le décès de l'employé pendant la durée du présent contrat, 
le contrat prend fin à la date de l'événement et les conditions 
prévues à l'article V s'appliquent mutatis mutandis. Toutefois, la 
commission n'effectue aucune réclamation d'argent, si l'employé 
doit rembourser la commission en application dudit article V. 

Invalidité  

A) L'invalidité survient au cours du congé sabbatique:  

L'invalidité est présumée ne pas avoir cours' durant le congé 
sabbatique et elle sera considérée comme 'débutant le jour du 
retour au travail de l'employé, aux fins d'application des dis-
positions de la clause 5-3.31. 
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X- A) 	Par ailleurs, il a droit, durant sôn congé sabbatique, au trai- 
(suite) 	tement selon le pourcentage déterminé au présent contrat. 

A la fin du congé, s'il est encore invalide, il aura droit a la 
prestation d'assurance-salaire et celle-ci, en application de 
la clause 5-3.31, est basée sur le traitement déterminé au pré-
sent contrat. A la fin du présent contrat, s'il est encore in-
valide, il reçoit alors une prestation d'assurance-salaire 
basée sur son traitement régulier. 

B) L'invalidité survient après que l'employé ait bénéficié de son  
congé sabbatique:  

• 
La participation de l'employé au présent contrat se poursuit et 
la prestation d'assurance-salaire, en application de la clause 
5-3.31, est basée sur le traitement déterminé au présent 'con-
trat. A la fin du.présent contrat, s'il est encore invalide, 
il reçoit alors une prestation d'assurance-salaire basée sur 
son traitement régulier. 

C) L'invalidité survient avant que le congé n'ait été pris et  
perdure jusqu'au moment où le congé a été planifié:  

Dans ce cas, l'employé visé peut se prévaloir de l'un des choix 
suivants: 

1 °  il peut continuer sa participation au présent contrat et' 
reporter le 'congé au moment où il n'est plue invalide. 
L'employé reçoit alors sa prestation d'assurance-salaire, 
en application de la clause 5-3.31, sur la base du traite-
ment déterminé au présent contrat. 

Advenant le cas où l'invalidité court durant la dernière 
année du contrat, ledit contrat peut alors être interrompu 
à compter du début de la dernière année,. jusqu'à la fin de 
l'invalidité. Durant cette période d'interruption, l'em-
ployé a droit à la prestation d'assurance-salaire, en ap-
plication de la clause 5-3.31, basée sur son traitement ré-
gulier; 

2 °  il peut mettre fin au contrat et ainsi recevoir le traite-
ment non versé (paragraphe B de l'article V). La presta-
tion d'assurance-salaire, en application de la clause 
5-3.31, est basée sûr son traitement' régulier. 
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X- D) 
(suite) 

L'invalidité dure plus de deux (2) ans:  

A la fin de ces deux (2) années, le présent contrat prend fin 
et les conditions prévues à l'article V s'appliquent mutatis 
mutandis. Toutefois, la commission n'effectue aucune réclama-
tion d'argent si l'employé doit rembourser la Commission en ap-
plication dudit article V. 

Lésion professionnelle ou accident du travail  

Lorsque survient une lésion professionnelle ou un accident du tra-
vail, l'article 5-9.00 s'applique à la date de l'événement; l'em-
ployé se prévaut alors de l'un ou l'autre des choix suivants: 

1 °  Interrompre le contrat jusqu'à son retour au travail; toutefois 
le contrat prend fin après deux ans d'interruption et l'article 
V des présentes s'applique alors. 

2 °  Mettre fin au contrat à la date de l'événement, l'article V des 
présentes s'appliquant alors. 

Congés de maternité (20 semaines) et congé d'adoption (10 semai-
nes);  

1 °  Si le congé de maternité ou d'adoption survient avant, pendant 
ou après la prise du congé, la participation au présent contrat 
est interrompue pour une période maximale de vingt (20) se-
maines ou dix (10) semaines selon le cas; le contrat est alors 
prolongé d'autant, les dispositions de l'article 5-4.00 s'ap-
pliquent, et les indemnités prévues audit article sont établies 
sur la base du traitement régulier. 

2 °  Toutefois, si le congé de maternité ou d'adoption survient 
avant la prise du congé, l'employé(e) peut mettre fin au pré-
sent contrat et ainsi recevoir le traitement non versé (para-
graphe B de l'article V). Les indemnités prévues à l'article 
5-4.00 sont basées sur son traitement régulier. 
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EN FOI DE QUOI, les parties ont signé à 	 , ce 

jour du mois de 19 

POUR LA COMMISSION SCOLAIRE 	 SIGNATURE DE L'EMPLOYE 

c.c. Syndicat 
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ANNEXE "D" 

Objet: Classement de certains employés 

La présente annexe s'applique uniquement, aux employés pâlir 
• qui la convention constitue la première convention et aux employés qui béné-
ficient d'une première accréditation avant le 31 décembre 1988. 

Dans cecas, la commission transmet -à l'employé un avis con-
' firmant la classe d'emplois et l'échelon qu'il détient et en fait parvenir 
copie au syndicat. 

L'employé, dont le classement a été confirmé et qui prétend 
que les fonctions dont l'exercic,est exigé par la commission de façon prin-
cipale et habituelle correspondent à une classe d'emplois différente, peut 
soumettre un grief de classement dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la 
réception de son avis de classement. Ce grief peut aussi être logé par le 
syndicat qui doit s'efforcer d'exposer les motifs du désaccord. La commis-
sion communique sa réponse à l'employé, avec copie au syndicat, dans les 
trente (30) jours ouvrables de la réception du grief de classement. 

En cas de réponse insatisfaisante ou, à défaut de réponse 
dans le délai prévu, l'employé 'ou le syndicat peut, dans les trente (30) 
jours ouvrables qui suivent l'expiration du délai prévu pour la réponse, 
soumettre son grief a l'arbitrage selon la procédure prévue à 6-1.15. 

Dans ce cas uniquement l'arbitre a le mandat de déterminer la 
classe d'emplois du plan de classification dans laquelle l'employé aurait dû 
être classé ainsi que l'échelon de traitement. Si l'arbitre ne peut établir 
la concordance quant aux attributions caractéristiques de l'employé dont 
l'exercice est exigé de façon principale et habituelle par la commission et 
une classe d'emplois prévue au plan de classification; les clauses 6-1.07 à 
6-1.14 inclusivement s'appliquent. 

Cette décision est rétroactive à la date d'accréditation même 
si celle-ci est antérieure au ler janvier 1986; dans ce cas les échelles 
applicables sont celles qui étaient en vigueur pour chacune des années de la 
convention se terminant le 31 décembre 1985. 
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ANNEXE 7E" 

Objet: Griefs et arbitrage avant 
l'entrée en Vigueur de la 
convention 

Tout grief Ayant pris naissance avant ladate'd'entréé -en vigueur de la - con-
Vention, est réglé en la manière prévue a la convention collective anté-
rieure. , 

'Tout arbitre nommé en vertu des dispositions de la convention est réputé 
habile à siéger sur tout .grief -logé en vertu d'une convention collective 
antérieure. 
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ANNEXE "F" 

Objet: relocalisation 

Les parties à, la présente entente peuvent former un comité paritaire 
dans les soixante (60) jourd de.la  daté d'entrée en vigueur de la conven-
tion. 

Ce comité a pour mandat: 

d'étudier le cas des employés qui se trouveraient dans la situation 
d'etre relocalisés obligatoirement pour une deuxième (2e) fois suite .  à 
l'application de l'article 7-3.00; 

de formuler des recommandations au Bureau provincial de relocalisation à 
l'égard des cas susmentionnés. 

Ce comité est composé de six (6) membres: 

trois (3) représentants nommés par la partie patronale négociante à 
l'échelle nationale; 

trois (3) représentants nommés par la partie syndicale négociante à 
l'échelle nationale. 

Le Bureau provincial de relocalisation doit appliquer les re-
commandations unanimes des membres du comité attestées par écrit. 
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ANNEXE "G" 

Objet: Droits parentaux 

Le gouvernement s'engage - à garantir, qu'à compter de l'entréeen vigueur de 
la convention, l'employée puisse recevoir durant son congé de maternité les 
indemnités ou parties d'indemnités payables par la commission en vertu de la 
section II de l'article 5-Ie.00 indépendamment des modifications aux 'critères 
d'admissibilité à l'assurance-ch8mage qui pourraient survenir postérieure-
ment à cette signature mais sous réserve que le tout soit admissible eu 
régime de PSC 

Par ailleurs, les parties négociantes à l'échelle nationale se rencontreront 
pour discuter des points qui, font problème dans l'un ou l'autre des cas 
suivants: 

si EIC avait des exigences additionnelles à l'occasion de l'autorisa- 
tion finale et écrite qui permettra d'enregistrer le régime à titre de 

\ prestation supplémentaire de chômage; 

./ 
si,, par la suite, EIC modifiait ses exigences en cours de convention 
'collective. 

Il est entendu que ces discussions ne constituent pas une réouverture de la 
convention. 
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ANNEXE "H" 

Objet: Dispositions particulières relatives 
aux droits parentaux 

La présente annexe s'applique aux employés pour qui une disposition de la 
convention le prévoit expressément et ce, aux conditions qui y sont Mention-
nées. Cesdits employés bénéficient des droits parentaux sous réserve des 
modalités suivantes: 

pour être admissible aux droits 'parentaux, l'employé doit avoir travail-
lé à la commission au moins vingt (20) semaines au cours des douze (12) 
mois précédant le congé; 

l'employé bénéficie des droits parentaux seulement pour la période où il 
aurait' effectivement travaillé; 

l'employé n'a pas droit aux dispositions suivantes: la prolongation du 
congé de maternité, du congé de paternité ou du congé d'adoption; 

le traitement hebdomadaire de l'employé est le traitement moyen des cinq. 
(5) derniers mois; la période de mise à 'pied ne compte pas dans le 
calcul du traitement moyen; 

l'employé visé au sous-paragraphe d) du paragraphe B) 'de la clause 
2-1.01, qui n'a pas travaillé six (6) mois depuis son embauchage, de 
même que les employés visés par les articles 10-1.00, 10-2.00 et 10-3.00 
n'ont pas droit aux dispositions de la clause 5-4.16 et le congé spécial 
prévu à la clause 5-4.22 est sans traitement. 
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ANNEXE "I" 

. Objet: Contrat concernant un prêt de 
service entre /a commission 
scolaire, l'employé et l'orga-
nisme communautaire 

• 
Les services de l'employé sont retenus par l'organisme pour les fins du 
présent contrat pour la période s'étendant du 
au 

• 

L'employé bénéficie, pour la durée de ce contrat,' d'un congé avec' trai-
tement, y compris les primes pour disparités régionales s'il continue à 
oeuvrer dans l'un des sectenrs prévus à l'article 6-7.00 de la conven-
tion, le tout selon les modalitéti de versement prévues dans sa commis-
sion. 

L'employé accepte que les dispositions concernant les jours ch8més et 
payés, la journée dé travail, l'horaire de travail, les vacances et le 
temps supplémentaire à lui être appliquées durant la période couverte 
par le présent contrat soient celles prévues au sein de l'organisme pour 
le groupe d'employés auquel il est assimilé. Si l'employé doit effec-
tuer du temps supplémentaire, le coût en est à . 1a charge de l'orga-
nisme. 

L'employé a droit, pour la durée de ce contrat, aux avantages dont il 
jouirait en vertu de sa convention s'il était réellement en fonction à 
sa commission, pourvu .qu'ils soient compatibles avec ses nouvelles 
conditions de travail et les dispositions de ce contrat. 
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Annexe I 
(suite) 

Dispositions de concordance: 

Dans le cas où, pendant la période du prêt .de service, le nombre de 
jours ch8més et payés accordés par l'organisme est inférieur à celui 
"auquel l'employé a droit en vertu de sa convention, la commission 
paie à ce dernier les jours ch8més et payés ainsi perdus selon les 
dispositions de la convention. 

Dans le cas où l'employé, par l'effet du présent contrat, ne peut 
utiliser tous les jours de vacances prévus pour lui à sa convention, 
les jours de vacances ainsi perdus lui sont remis à son .  retour 'en 
service auprès de la commission conformément à la convention. 

, 

Pour la durée de ce contrat prévue à l'article 1., l'organisme rembourse 
ménsuellement à la commission cinquante-  (50) p. cent du traitement de 
l'employé incluant, s'il y a lieu, les primes pour disparités régionales 
sélon la facturation effectuée mensuellement par la commission. 

A défaut par l'organisme de payér les montants indiqués à « l'article 5 
dans les délais impartis, le présent contrat est annulé automatiquement 
et l'employé revient au service de la commission. 

Une des parties peut mettre fin au présent contrat sur préavis écrit de 
dix (10) jours aux deux (2) autres parties. 

Au retour de l'employé à la commission, l'employé reprend son poste. Si 
son poste a été aboli ou s'il a été déplacé conformément à la conven-
tion, l'employé a droit aux avantages dont il aurait bénéficié s'il 
avait alors été en service. 
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ANNEXE "J" 

Objet: Ecran cathodique 

La commission doit s'assurer, dans la mesure prévue par la Loi et les règle- 
ments qui lui sont applicables, que les employés qui utilisent un écran 
cathodique puissent accomplir leur travail sans danger pour leur santé, leur ; 
sécurité ou leur intégrité physique. 

La commission et le syndicat, dans le cadre du comité prévu à la clause 
8-5.03, examinent les problèmes relatifs à l'utilisation de tels écrans et 
discutent, s'il y a lieu, des moyens à mettre en place pour que les employés 
puissent accomplir leur travail de façon sécuritaire. 
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ANNEXE 7K" 

Objet: Lettre d'intention du Gouverne-. 
ment relative au RREGOP • 

	

1.00 	LETTRE D'INTENTION DU GOUVERNEMENT RELATIVE AM RREGOP  

	

1.01 	Le Gouvernement s'engage à adopter les décrets requis ainsi qu'a 
proposer à l'Assemblée nationale pour adoption, les dispositions 
législatives nécessaires visant à apporter à la Loi sur le RREGOP 
les modifications prévues aux 'articles 2.00, 3.00 et 4.00 de la 
présente annexe. . 

	

2.00 	MODIFICATIONS  

	

2.01 	A) La Loi sur le RREGOP devrait être modifiée pour rendre admis- 
sible à cotiser au régime de retraite, à compter du ler jan-
vier 1988, toute personne exclue de ce régime de retraite en 
vertu de son statut, sauf celles dont les parties convien-
dront de ne pas assujettir par règlement et: 

l'étudiante ou l'étudiant; 
la personne stagiaire; 
la personne à contrat à forfait; 
la personne payée à vacation ou à l'acte; 
la personne salariée-élève; 
la médecin ou le médecin interne ou résident. 

B) La Loi sur le RRE et celle sur le RAF devraient. également 
être modifiées afin de permettre à un participant ou à une 
participante de ces régimes de continuer à y participer dans 
l'éventualité d'une modification à leur statut d'employé sans 
qu'il y ait interruption de service de plus de cent quatre-
vingts (180) jours. 

'C) Les dispositions des articles 115.1 a.115.3 de la Loi sur le 
RREGOP s'appliquent aux personnes visées par les paragraphes 
A et B. 
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Annexe :1(" 
(suite) 

	

2.02 	la Loi sur le RREGOP et .  la Léi sur le RRF devraient être modi- 
fiées afin de permettre la prise de la retraite à toute personne 
participant - à un de ces régimes de retraite ayant atteint soixan-
te-deux (62) ans et comptant au moins dix (10) années de service 
pour fins d'admissibilité à la retraite. 

La rente payable est la pleine rente créditée par le régimeà ce, 
moment, sans application de facteur ou de réduction actuarielle. 

La réduction actuarielle prévue à l'article 38 de la Loi sur le 
RREGOP et aux articles 2 et 56 de la Loi sur le RRF devrait être 
ajustée pour tenir compte de ce nouveau Critère d'admissibilité à 
la retraite. 

L'âge normal de. la retraite demeure cependant à 65 ans. 

	

2.03 	La Loi sur le RREGOP devrait être modifiée afin de mettre en 
place, temporairement, un programme de retraite anticipéé appli-
cable à toute personne âgée d'au moins soixante-deux (62) ans et 
aYant'au.moins deux (2) années de service créditées pour fins 
d'admissibilité à la retraite. , Ce programme Comporterait les 
éléments suivants: 

une rente 'viagèred'un montant correspondant à la reconnais-
sance aux fins du calcill de la pension du nombre d'années 
'et/ou' parties d'année de service compris entre l'âge de la 
personne à la date' de la retraite et soixante-cinq (65) ans. 
Ces années et/ou parties d'année de service sont coordonnées 
à la RRQ; 

.de plus, 

une rente viagère d'un' montant correspondant à la réduction 
actuarielle applicable à la rente' payable par le Régime de 
rentes du Québec en autant que cette rente est versée et à 
compter du moment où une demande pour cette rente viagère est 
déposée à la CARRA. De plus, le versement de la rente de la 
RRQ doit débuter au plus tard pour le mois de juillet 1989; 

une rente viagère d'un montant correspondant à la réduction 
actuarielle applicable à la pension acquise au RREGOP si la 
personne a moins de dix (10) années de service créditées pour' 
fins d'admissibilité à la retraite incluant celles visées au 
paragraphe a; 
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Annexe "K" 
(suite) 

les rentes viagères prévues aux paragraphes a et c sont 
indexées annuellement de l'excédent du taux de l'indice des 
prix à la consommation sur trois (3) p. cent. . Elles sont 
également réversibles à cinquante (50) p. cent au conjoint 
survivant; 

la rente viagère prévue au paragraphe b est indexée annuelle-
ment selon le taux de l'indice des prix à la consommation. 
Elle est également réversible à cinquante (50) p. cent au 
conjoint survivant. 

Les modalités relatives au paiement de cette rente viagère 
sont déterminées par lé Comité de retraite de la CARRA; 	• 

les crédits de rente rachetés par une , personne en vertu des 
dispositions de la Loi sur le RREGOP sont versés sans réduc-
tion actuarielle; 

.le total de la rente viagère du RREGOP incluant celle prévue 
au paragraphe a ne peut en aucun cas excéder soixante-dix 
(70) p. cent du traitement moyen des cinq (5) années les 
mieux rémunérées de la personne bénéficiant du programme de 
retraite anticipée; 

la Loi sur le RREGOP devrait être également modifiée afin de 
permettre l'application des articles 203 à 209 de la Loi à 
toute personne bénéficiant du programme de retraite anticipée 
en regard de la pension de sécurité de la vieillesse; 

seules les personnes participant au RREGOP le 31 décembre 
1986 et à la date de leur demande de pension (en autant que 
celle-ci devienne payable avant le 30 juin 1989) peuvent 
bénéficier du programme de retraite anticipée prévu à la pré-
sente annexe. Les personnes qui se retrouvent en invalidité, 
accident de travail, préretraite et congé sans solde sont 
admissibles aux même conditions. 

Toutefois, les personnes qui se retrouvent en invalidité, 
accident de travail ou préretraite entre le ler avril 1987 et 
la date d'entrée en vigueur du programme de retraite antici-
pée et qui prennent.leur retraite au cours de cette période 
sont également admissibles, à compter de l'entrée en viguéur 
du programme de retraite anticipée, aux mêmes conditions; 
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Annexe "K" 
(suite) 

l'administration du programme de retraite anticipée est con-
-fiée à la Commission administrative des régimes de retraite 
et d'assurances (CARRA) sous la surveillance du comité de 
retraite. 

La CARRA est également responsable d'informer les, personnes 
visées par lé programme. ,A cet effet, elle doit informer les 
'participants et participantes du régime de l'existence du 
programme de retraite anticipée dès son entrée en vigueur.. 

• De'plus, la CARRA devra fournir sur demandé tous les rensei-
gnements illustrant les montants de rentes que la personne 

, recevrait en vertu du programme; 

la personne bénéficiant du programme peut, sur demande, main-
tenir sa participation au régime d'assurance-maladie de base 
préVu'à la Convention collective jusqu'à son soixante-cin-
quième (65e) anniversaire de naissanée. 

La contribution' de l'employeur - prévue à la convention collec-
. tive est. comptabilisée, dans le financement du programme "de, 
retraite anticipée, la personne versant sa quote-part de la 
prime exigible; 

. 1) les dispositions de 'l'article 201 de la Loi sur le RRÉGOP 
s'appliquent intégralement 'à toute personne visée par le pré-
sent programme de, retraite anticipée; 

m) une personne participant au RREGOP ne peut, bénéficier plus 
d'une (1) fois des dispositions prévues au programme de 
retraite anticipée. 

	

2.04 	. Durée-du programme 

Sous réserve de la clause 1.0i, le programme de retraite antici-
pée entré en :vigueur au plus tard le ler avril 1987 et se termine 
le 30 juin 1989. 

	

2.05 	La Loi sur le RREGOP devrait être modifiée afin de permettre à 
une personne de prendre sa retraite sans réduction actuarielle si 
elle compte à'son crédit au moins trente-cinq (35) années de ser-
vice pour fins d'admissibilité à la retraite au cours de la 
période comprise entre le ler , juillet 1987 et le 31 décembre 
1989. 
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Annexe "K" 
(suite) 

La réduction actuarielle prévue à l'article 38 de, la Loi sur le 
RREGOP devrait être ajustée pour tenir compte de Ce nouveau cri-
tère d'admissibilité à la retraite mais uniquement pour la pério-
de comprise entre le ler juillet 1987 et le 31 décembre 1989. . 

Les coûta reliés à ce bénéfice -sont comptabilisés .avec ceux 
reliés au programme de retraite anticipée comme le 'prévoit la 
clause 2.06. 

Les paragraphes.i et m de la clailse 2.03 s'appliquent intégrale-
ment au présent paragraphe. 

2.06 	Financement du programme au RREGOP 

Les parties s'engagent à maintenir leur taux de participation au 
niveau actuel (4,9% - 4,9%) à compter du ler janvier- 1987 jus-
qu'au 31 décembre 1989. 

Les sommes ainsi dégagées serviront à financer dans un premier 
temps le coût du nouveau critère de prise de la retraite à 
soixante-deux (62) ans et au moins dix (10) années de service 
prévu à la clause 2.02. 

Dans un second temps, l'excédent des sèmes dégagées servira à 
financer le coût du programme de retraite anticipée (à l'exclu-
sion du coût des crédits de rente du paragraphe f) de la clause 
2.03) et le coût du critère de mise à la retraite avec au moins 
trente-cinq (35) années de service. 

La CARRA devra maintenir à jour une comptabilisation distincte 
des coûts impliqués par l'application des clauses 2.03 et 2.05 en 
fonction des sommés disponibles. La CARRA fera rapport aux par-
ties concernées de la façon déterminée par le Comité de retrai-
te. 

Les parties s'engagent à mettre fin a l'application des disposi- ,  
tions de la clause - 2.03 dans l'éventualité où les sommes dégagéeè 
sont totalement engagées pour financer ce programme et ce, à 
compter du 30 juin 1989. 

En ce qui concerne les dispositions prévues à la clause 2.05, 
celles-ci s'appliquent intégralement jusqu'au 31 décembre 1989. 
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Annexe "K" 
(suite) 

Toutefois, les parties s'engagent, à compter du ler avril 1989, à 
discuter de la poursuite du programme de >retraite anticipée prévu. 
à la clause 2.03 après le 30 juin 1989. 

	

2.07 	douât& d'implantation 

\ 
Les parties aux présentes conviennent de former un comité ad hoc 
chargé de la mise en marche du programme de retraite anticipée. 
Ce comité sera formé de représentants de la partie syndicale et 
'de la partie patronale. 

	

2.08 	Pour corriger des .situations problématiques, la Loi sur le 
RREGOP, la Loi sur le RRE et là Loi sur le ARE devraient égale-
ment être modifiées de la manière suivante: 

des modifications seront apportées à ces lois pour permettre 
à une personne qui était enseignante au sens du RRE de rache-
ter les années et parties d'année antérieures au ler janvier 
1968 et remboursées, à la suite d'une cessation d'emploi pour 
cause de mariage, de maternité ou d'adoption dans l'année 
précédant ou dans les deux (2) ans suivant la date de cessa-
tion,eemploi. 

Le coût de rachat pour la personne qui était une enseignante 
au sens du RRE est fixé à mille dollars (1000$) .pour chaque 
année de service rachetée. Le rachat peut se faire en tout 
ou en partie et la personne qui était enseignante au sens du 
RRE doit être cotisante du RRE-RRF-RREGOP à la date du 
rachat. 

Pour les fins des évaluations actuarielles, ces années sont 
considérées comme du se.vice antérieur au ler juillet 1973 
mais elles sont indexées selon l'excédent de l'indice des 
.prix à la consommation sur trois (3) p. cent. 

Il n'y a pas de délai pour effectuer la demande de rachat; 

des modifications seront apportées à ces lois pour permettre 
A une personne qui était enseignante au sens du RRE et qui a 
été.  en congé de maternité de créditer le temps passé en congé 
de maternité et ce, depuis le ler juillet 1965. 
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Pour chaque congé dé maternité, le nombre de jours crédités 
est le suivant: I  

du ler juillet 1965 au 30 juin 1970: le nombre de jours 
nécessaires pour compléter toute année de service qui 
serait autrement incomplète. Maximum de quatre-vingt-dix 
(90) jours; 

du ler juillet 1970 au 30 juin 1976: le nombre de jours 
nécessaires pour compléter toute année de service qui 
serait autrement incomplète. Maximum de quatre-vingt-dix 
(90) jours (statu quo) . : 

du ler juillet 1976 au 30 juin 1983: maximum de cent 
vingt (120) Jours (statu quo et élimination du'délai - pour 
faire la demande de reconnaissance du crédit); 

depuis le ler juillet 1983: maximum de cent trente (130) 
jours (statu quo). 

Pour avoir - droit au crédit, la personne qui était enseignante 
au sens du RRE doit avoir travaillé pendant l'année précédant 
la maternité et être de retour au travail dans les 2 années 
qui suivent l'année de la maternité. 

Aucun déboursé n'est requis de cette personne. 

La personne qui était enseignante au sens du RRE doit être 
une .  cotisante au RREGÔP-RRE-RRF au moment de la demande de 
rachat. Il n'y a pas de délai pour effectuer la demande de 
rachat. 

Les conditions nécessaires à la reconnaissance du crédit pour 
chacune des périodes concernées demeurent inchangées sauf 
pour le .  délai. Pour,  la période du ler juillet 1965 au 30 
juin 1970, les conditions prévues pour la période du ler' 
juillet 1970 au 30 juin 1976 s'appliquent. 

c) Financement  

1) Comme contribution collective au coût des bénéfices pré-
vus à la clause 2.08, la CEQ, la FTQ et la CSN s'engagent 
à maintenirj- le taux de cotisations au 'RRE à son taux 
actuel (7,15% taux net), pour la 'période du ler janvier 
1987 au 31 décembre 1989. 



-- 211 — 

Annexe "K" 
(suite) 

Pour la personne qui était enseignante au sens du RRE et 
qui participe au RREGOP ou au RRF, le coût du rachat, tel 
que déterminé plus haut, est augmenté d'un montant cor-
respondant a (0,55) p. cent de son salaire, à la date du 
rachat, multiplié par trois. 

.Les crédits de rente acquis au RREGOP par une personne 
qui était enseignante au sens du RRE, pour une ou plu-
sieurs années" remboursées à . .la suite d'une cessation 
d'emploi pour cause de mariage, de maternité ou d'adop-
tion sont annulés et les sommes versées peuvent servir 
pour acquitter le coût du rachat effectué-selon les pré-
sentes dispositions. 

Les sommes d'argent ainsi dégagées (différence entre le 
taux actuel (7,15) p. cent et le taux proposé (6,6) p. 
cent pourront être utilisées à sa guise par le gouverne-
ment. Il Il en.est ainsi des sommes versées par les person 
nes qui étaient enseignantes au sens du RRE pour les.dif-
férentes demandes de rachat. • - 

2) Au plus tard le ler juillet 1989, les parties s'engagent 
.  à analyser les évaluations actuarielles produites par la 

CARRA concernant. les engagements reliés à l'octroi des 
. bénéfices prévus à la clause 2.08 en fonction des sommes 
dégagées entre le ler janvier 1987 et le 31 décembre 
1989. 

Il est entendu.  que tous les engagements reliés à l'octroi 
des bénéfices prévus à la clause 2.08 seront considérés 
comme étant des engagements du RRE postérieurs au .ler 
juillet 1982 pour les 'fins des évaluations actuarielles 
du RRE. 

• 2.09 	Les 'parties conviennent de mandater le Comité de retraite de la 
CARRA afin'd'analysér : l'opportunité de fixer une période minimale 
.d'attente* avant 'qu'une personne visée par le RREGOP ne 'puisse 
obtenir le remboursement de ses cotisations suite à une 'cessation 
d'emploi. 
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3.00 	PROGRAMME me RETRAITE ANTICIPEE AU' RRF 

r La Loi sur le RRP devrait être modifiée afin de mettre en place; 
'temporairement, un programMeAe'retraite anticipée applicable 4 
• toute * personne âgée d'au moins soixante-deux (62) ans et ayant au 
,moins dix (10) années de service pour„fins d'admissibilité à la 
retraite ou, 	le cas,.. toute personne âgée de moins de 

. soixante-deux (62) ans, indépendamment, de son-âge, et ayant au 
- moins trente-deux (32) années de service pour finEr.d'admissibili7. 
té à là retraite. 	Ce programme comporterait les éléments 

'suivants: 

a) une rente viagère d'un montant correspondant à la reconnais-
sance aux fins du calcul de la pension du nombre d'années 
ét/ou parties d'année compris entre:- * 

soixante-cinq (65) ans moins l'âgé de cette personne à la 
date de la retraite 

ou selon le cas, 

trente-cinq (35) années de service moins le nombre d'an-
nées de service créditées à cette personne à la date de 
la retraite; 

b) en aucun cas, le nombre total d'années de service reconnues 
pour fins de calcul de la pension d'une personne visée par le 
programme ne peut excéder trente-cinq (35) années; 

c)' la rente viagère prévue au paragraphe a est indexée annuelle-
ment de l'excédent du taux de l'indice des prix à la consom-
mation sur (3) p. cent. Elle est également réversible à (50) 
p. cent au conjoint survivant; 

d) les paragraphes b, h, j, k, 1 et m de la clause 2.03 s'appli-
quent au présent programme de retraite anticipée. Toutefois, 
la contribution de l'employeur visée au paragraphe k ne peut 
en aucun cas être maintenue pour une période excédant trois 
(3) années. 

	

3.02 	Durée du programme • 

Sous réserve de l'article 1.00, le' programme de retraite antici-
pée prévu à l'article-3.00 entre en vigueur au plus tard le ler 
avril 1987 et se termine le 30 juin 1989. 
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3.03 	Financement du programme au RRF 

Les parties s'engagent à maintenir leur taux •de participation au 
niveau actuel (6,15% - 6,15% pour • le RRF) à compter.du ler jan-
vier 1987 jusqu'au 31 décembre 1989. 

Les sommes ainsi dégagées serviront à financer dans un premier 
temps le coût du nouveau critère de prise de la retraite à 62 ans 
et au moins dix (10) années de service prévu à la clause 2.02. ' 

Dans un second temps, l'excédent des sommes dégagées servira à 
financer Te coût du programme de retraite anticipée prévu à la 
clause 3.01. • 

La CARRA devra maintenir à jour .la comptabilisation des coûts 
impliqués par l'application des clauses 2.02 et 3.01 en fonction 
des sommes disponibles pour, son financement. La CARRA fera rap-
port aux parties concernées de la façon déterminée par le .Comité 
de retraite. • ' 

Les parties s'engagent à mettre fin à l'application des disposi-
tions de la clause 3.01 dans l'éventualité où les sommes dégagées 
sont totalement engagées pour financer ce programme et ce, à 
compter du 30 juin 1989. 

Toutefois, les parties s'engagent à discuter de la poursuite de 
ce programme de retraite anticipée à compter du ler avril 1989. 

	

3.04 	Comité d'implantation 

Les parties conviennent de former un comité ad hoc chargé de la 
mise en marche du programme de retraite anticipée au RRF tel que 
prévu à la clause 3.01. Un(e) représentant(e) du SFPQ fera,par-
tie dudit comité. 

	

4.00 	RACHAT 

La date prévue à l'article 87 de la Loi sur le RREGOP sera modi-
fiée pour le ler juillet 1989. 
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5.00 	NON-DISCRIMINATION DES AVANTAGES SOCIAUX AU - RRE-RRF 

Le gouvernement, • la CEQ, la FTQ et la-CSN conviennent de mandater 
le Comité de retraite de là CARRA afin d'analyser les modifica-
tions.législatives nécessaires pour éliminer certaines clauses. 
discriminatoires au RRE et au RRF. 

A cet égard; le Comité de retraite devra former un comité ad hoc 
sur lequel siégeront des représentants du gouvernement et des 
personnes désignées par les syndicats représentant les employés 
visés par ces deux régimes. 

Le mandat du Comité de retraite prendra effet à compter de la 
date d'entrée en vigueur des dispositions légales visant à , élimi-
ner la discrimination dans les avantages sociaux. 

Les parties conviennent également que les modifications qui 
seront apportées aux lois ne pourront avoir pour effet d'augmen-
ter le coût de ces régimes. 

Le Comité de retraite fera rapport au ministre responsable de la 
CARRA dans les six (6) mois suivant la prise d'effet de son man-
dat. 

	

6.00 	APPLICATION DES PRINCIPES AVANCES DANS LA REFORME ENVISAGEE DES 
R.S.R. 

Le gouvernement, la CEQ, la FTQ et la - CSN conviennent de mandater 
le Comité de retraite de la CARRA afin d'analyser les modifica-
tions législatives nécessaires pour appliquer au RREGOP, RRE et 
RRF les principes avancés dans la réforme des R.S.R., soit: 

acquisition et immobilisation après deux (2) années de parti-
cipation eu régime; 	. 

intérêt minimum sur tout remboursement; 

prestation au conjoint survivant de (60) p. cent de la pen-
sion du bénéficiaire ou de la bénéficiaire; 
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4) participation minimale de l'employeur (50 p. cent de la 
valeur des prestations acquises). 

Les parties conviennent également que .  les modifications qui 
seront apportéen aux lois ne pourront avoir pour effet d'aug-
menter le cet des régimes pour les parties 'concernées. 

Le mandat du Comité 'de retraite prendra effet à compter de la 
date d'entrée en vigueur de la loi visant à actualiser la 
réforme des R.S.R.. 

Le Comité de retraite fera rapport au ministre responsable de 
la CARRA dans les six .(6) mois suivant la prise d'effet de 
son mandat. 

	

7.00 	R.S.R. NON TRANSFERES AU RREGOP 

Les parties conviennent de mandater la CARRA afin d'effectuer une 
analyse comparative de certains régimes. supplémentaires de rentes 
actuellement nous la surveillance de la CARRA selon les disposi-
tions du RREGOP. Le rapport sera fourni aux parties dans les 
.douze (12) mois suivant la date de la signature de la convention 
collective. 

	

8.00 	'MODIFICATIONS DU RÉGIME 

Sous réserve des modifications prévues aux présentes, au cours de 
la durée de là présente convention, aucune modification au RREGOP 
ne peut rendre les dispositions du régime moins favorables -à 
l'endroit. des salariés, sauf s'il y a accord à cet effet. 
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ACCES A L'EGALITE  

A la demande de la partie syndicale négociante à l'échelle nationale, les 
parties négociantes à l'échelle nationale forment un comité paritaire dans 
les six (6) mois de la signature de la convention. •  

Ledit comité est composé de six (6) membres: 

trois (3) représentants 
l'échelle nationale; 

trois (3) représentants 
l'échelle nationale. 

nommés par la partie patrànale négociante à 

• 
nommés par la partie syndicale négociante à 

Ce comité examine les questions d'accès à l'égalité. Il formule des recom-

mandations et élabore l'encadrement général de mesures pouvant être mises en 
place, lesquelles ne peuvent aller à l'encontre des dispositions prévues à 
la Charte des droits et libertés de la personne. 

Les membres du comité conviennent de se transmettre toute information dispo-
nible pouvant faciliter le travail du comité. 

Ce comité soumet son rapport aux parties négociantes à l'échelle nationale 
dans les six (6) mois de sa formation. 

Les délais prévus à la présente annexe peuvent être prolongés par entente 
mutuelle entre les parties négociantes à l'échelle nationale. 

Suite à l'acceptation des recommandations du comité par les parties négoci-
antes à l'échelle nationale, la commission, après discussion au comité des 
relations du travail,.indique au syndicat les mesures,d'accès à l'égalité 
qu'elle entend mettre en place. 
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Toutes mesures d'accès à l'égalité ayant pour effet de soustraire, de modi-
fier ou d'ajouter une disposition de la convention ou des conditions de' 
travail, doivent, pour prendre effet, faire l'objet d'une entente écrite 
conformément à la clause 2-2.04. De plus,.ces.mesures ne peuvent aller à 
l'encontre des recommandations et de l'encadrement général acceptés parles 
parties négociantes à l'échelle nationale. 

.1à commission, dans le cadre du comité des relations du travail, consulte 
les représentants du syndicat sur les modalités d'application de telles 
mesures. le r8le du comité est notamment de.voir à la coordination . des mé-
canismes de contrôle et au respect de l'échéancier. 

• 	• 
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Objet: Cas des auxiliaires de bureau 

La Présente annexe s'adresse aux employés auxiliaires de bureau dont .les 
aiches auraient évolué au cours des années et qui ne pourraient demander de 
révision de leur classement avec les mécanismes actuels de la convention. 
Afin de régler ce problème ., il est convenu que dans les meilleurs délais 
après la signature de la convention: 

Les. parties négociantes à l'échelle nationale mettent sur pied un 
comité paritaire qui reçoit les >plaintes des auxiliaires de bureau qui 
prétendent être mal - classées. -  Les plaintes devront.étre soumises au 
comité dans les soixante (60) jours de la formation de ce dernier. 

Si le comité conclut au bien-fondé de la plainte, la commission procé-
dera au reclassement de l'employé. Ce reclassement prendra alors effet 
au moment où la plainte a été soumise. 
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Objet: Dispositions particulières 
relativement aux employés mis 
à pied temporairement 

L'employé mis à pied temporairement lors de la période estivale peut deman-
der que le paiement de ses vacances acquises et non utilisées lui Soit versé 
dans les quinze (15) jours de son retour au travail. Telle disposition n'a" 
pas pour effet de différer la prise de Vacances. De plus, malgré les dispo-
sitions prévues à la clause 5-3.39, l'employé peut demander que le, solde des 
sept (7) jours de congé-maladie monnayables lui soit versé dans les quinze 
(15) jours de son retour au travail. Telle demande doit être transmise par 
écrit à la commission'au moins trente (30) jours .avent la date de la mise à 
pied. 

Les parties négociantes à l'échelle nationale conviennent de se.rencontrer 
en cas de difficulté d'application de la présente lettre d'entente.', 

Ji - 
, ce Ai jour du • EN FOI DE QUOI, les parties ont sign 

mois de. ciee,,,t, 	1987. 

POUR LE COMITE PATRONAL DE 
	

POUR LE SYNDICAT CANADIEN DE LA . 
NEGOCIATION POUR LES COMMISSIONS 
	

FONCTION PUBLIQUE (SCFP) 
SCOLAIRES POUR PROTESTANTS, 
(CPNCP) 

4=ety  

 

  

  



- 220 - 
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Objet: Abolition de postes 

Malgré le premier paragraphe de la clause 7-3.02, la commission qui, pour . 
l'année scolaire 1986-1987, a procédé à l'abolition de postes à une date 
autre que le premier (ler) juillet 1986, peut pour l'année scolaire 1987- 
1988 procéder à des abolitions de poste à .une date autre que le ler juillet 
1987 mais non plus tard que le 30 novembre 1987. Après cette date les dis-
positions de la clause 7-3.02 de la convention s'appliquent. 

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé à 
Ce.e.ttir , 1987. 

, ce Kf jour de 

POUR LE COMITE PATRONAL DE ' 
	

POUR LE SYNDICAT CANADIEN DE LA 
liEGOCIATION POUR LES COMMISSION 
	

FONCTION PUBLIQUE (SCFP) 
SCOLAIRES POUR PROTESTANTS, 
(CPNCP) 
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. LETTRE D'ENTENTE NO III 

Objet: Intégration salariale pour les 
employés surveillants • d'élèves 
travaillant dix (10) heures ou 
moins par semaine. 

Les parties à l'échelle nationale conviennent de Ce qui suit en regard de 
l'intégration des employés visés par l'article 10-2.00 et détenant la classe 
d'emplois de "surveillant d'élèves" - à la date de la signature de la conven-
tion: 

pour la période du ler janvier 1986 jusqu'au 31 mars 1987, les disposi-
tions du premier paragraphe de la clause 10-2.02 des dispositions cons-
tituant des conventions collectives 1983-1985 continuent de s'appliquer; 

dans les soixante (60) jours de la signature de' laconvention, la com-
mission avise l'employé de son échelon tel que déterminé selon les moda-
lités prévues aux clauses 6-2.03 à 6-2.07; 

par .exception 'expresse, la commission reconnatt comme année d'expérience 
aux fins' de la détermination de l'échelon 'toute période d'emploi à la. 
commission dans le cadre de l'article 10-2.00 à l'exception de toute 
période comprise entre le ler janvier 1983 et le 31 décembre 1983. 

la .clause 6-72.16 s'applique à l'employé visé 'par la présente à compter 
du ler avril 1987; 

. 5. les montants à être versés par la commission le sont dans les soixante 
.(60) jours de la date de la signature de la convention. 
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EN FOI DE QUOI, les parties ont signé - à Montréal, ce 15ième jour d'avril 
1987. 

POUR LE COMITE PATRONAL DE 
NEGOCIATION POUR LES COMMISSION 
SCOLAIRES POUR PROTESTANTS, 
(CPNCP) 

%ety9  

POUR LE SYNDICAT CANADIEN DE LA 
FONCTION PUBLIQUE (SCFP) 



Réalisé par le Comité patronal 
de négociation des Commissions scolaires 

pour protestants (CPNCP) 
	

69-8006 


